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ACTES OFFICIELS. 

Par décrets impériaux en date du 12 décembre 1854, 

rendus sur la proposition du ministre secrétaire d'Etat au 

département des finances, ont été nommés : 

Conseiller maître des comptes, M. Joseph-Auguste 

Martin, conseiller référendaire de 1" classe à la Cour des 

comptes, en remplacement de M. Pierre- François Picard, 

admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la re-

Iraite, et nommé conseiller maître honoraire; 

Conseiller référendaire de 1" classe à la Cour des 

comptes, M. le comte Jean-Pierre-Paul- Jules Bérenger, 

conseiller référendaire de 2° classe, en remplacement de 
Martin ; 

Conseiller référendaire de 2' classe à la Cour des comp-

tes, M. Félix Saulnier, ancien sous-préfet, en remplace 
ment de M le comte Bérenger ; 

Conseiller référendaire de 1" classe à la Cour des comp-

tes, M. Edme-Caspard de Vienne, conseiller référendaire 
ae

 2* classe, eu remplacement de M. Trognon, décédé ; 

Conseiller référendaire de 2' classe à la Cour des Comp-

tes, M. Adolphe Picard, secrétaire en chef de la première 

P«ule8Qe de la Cour des comptes, en remplacement de 
11 • de Vienne. 

JUSTICE CIVILE 

COUH DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 13 décembre. 

TUTEUR. —, INCAPACITÉ DE RECEVOIR. — MIXEUR. 
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avoir toujours joui d'une partie de ce terrain. Il ne peut 

se pourvoir qu'uu pélitoire pour faire reconnaître son droit, 
s'il y a lieu. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Boissieux 

et sur les conclusions conformes du mâme avocat-général, 

plaidant M e de Saint-Malo. (Rejet du pourvoi du sieur 

Daumas contre un jugement du Tribunal civil de Crasse, 
du 27 mars 1854.) 

DEMANDE EN RENVOI. LITISPENDANCE. 

Il ne suffit pas à une partie d'alléguer la litispendance, 

pour obtenir son renvoi devant un Tribunal autre que ce-

'ui où elle est assignée; il faut prouver que ce moyen est 

sérieux, et si le Tribunal qu'on veut dépouiller de la con-

naissance de la demande portée devant lui juge que co 

n'est qu'un prétexte ou une manœuvre pour enlever à 

'adversaire ses juges naturels, il peut refuser d'ordon-

ner le renvoi et maintenir sa propre compélenee. Ce pou-

voir d'examen et d'appréciation du moyen, il le lient de 

la disposition même de la loi. L'article 171 du Code de 

procédure porte , en effet, que le renvoi pourra être or-

donné si la demande a le même objet ou est connexe à 

une cause pendante devant un autre Tribunal. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Silvestre, et 

sur les conclusions comformes du même avocat-général ; 

plaidant, HP Béchard. (Rejet du pourvoi du sieur Cazana-

ve fils et C.) 

OEUVRE D ART. STATUE DE LA VIERGE. CONTREFAÇON. 

La statue colossale de la Vierge élevée sur le clocher de 

.Notre-Dame de Fourvières à Lyon, sous le type de l'Im-

maculée Conception et d'après l'idée générale donnf e par 

e programme de la commission des souscripteurs, a pu 

être considérée, sinon dans son ensemble, du moins dans 

les détails par, icti'iers de spn agencement, comme une 

œuvre d'art dont la conception appartenait exclusivement 

à l'artiste qui l'avait exécutée, et qu'il n'était permis à 

personne de reproduire sans son consentement, s'il n'en 

avait pas aliéné le droit ou si, l'ayant cédé à la commis-

sion par le traité fait avec elle sans réserve, celle-ci le 

lui avait ensuite rétrocédé. 

Peu importe que cette statue, propriété privée, ait été 

placée sur un monument public. La commission des 

souscripteurs a pu, tout en lui donnant une destination 

publique, se réserver le droit de la" reproduire, ou, com-

me dans l'espèce, de la faire reproduire par l'artiste qui 

l'avait conçue et exécutée avec le produit de la souscrip-

tion. Conséquemment, cet artiste a eu le droit de se pla-

cer sous la protection de la loi du 24 janvier 1793, et 

poursuivre les contrefacteurs de son œuvre. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Taillandier, 

et sur les conclusions conformes du même avocat-géné-

ral; plaidant, M" Bosviel. (Rejet du pourvoi des sieurs Lan-

l'rey et Beau contre un arrêt de la Cour impériale de Lyon 

du 4 avril 1854.) 

NOTAIRE. DÉPÔT. — SAISIE-ARRÊT. COMPENSATION. 

I. Le notaire qui a reçu, à titre de dépôt, une somme 

provenant d'une succession indivise entre plusieurs co-

hérierSj ne peut pas compenser, au préjudice d'une sai-

sie-arrêt faite entre ses mains, ce qui lui est dû par l'un 

de ces cohéritiers, partie saisie, avec la portion revenant 

à ce dernier dans la somme indivise dont il est dépositai-

re. Deux raisons également péremptoires s'opposent à 

cette compensation : d'abord la qualité de dépositaire de 

celui qui l'oppose, et la non-liquidité de la créance de la 

partie saisie, puisque sa fixation dépend d'une liquidation 

à faire. 

II. Le Tribunal, en repoussant la compensation, a pu 

ordonner que le tiers-saisi viderait ses mains entre celles 

des créanciers saisissants, sans être obligé d'ordonner 

qu'il serait procédé à une distribution, par contribution, 

des deniers saisis, alors que le tiers-saisi n'avait pris au-

cunes conclusions pour obtenir par cette voie une partie 

de ces deniers. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller d'Oms, et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Raynal; 

plaidant, M" Paignon. (Rejet du pourvoi du sieur Chau-

veau, contre un jugement en dernier ressort du Tribu-

nal civil de Saumur, du 23 février 1854.) 

FEMME DOTALE. ENGAGEMENTS. INALIÉNARILITÉ DE LA 

D0T<
 — HÉRITIER PUR ET SIMPLE DE CETTE FEMME. 

CONFUSION DES BIENS DANS LE PATRIMOINE DE L'ilËRITIER 

Les héritiers d'une femme mariée sous le régime dota, 

ne sont-ils tenus des dettes de celle-ci que sur les biens 

qui, pendant le mariage, étaient considérés comme para-

phernaux, nonobstant l'acceptation par eux faite de la 

succession purement et simplement, et dont l'effet doit 

être, dit-on, de confondre les biens dotaux avec ceux de 

l'héritier, en effaçant le caractère de dotalité qu'ils avaient 

dans le principe? 

Résolu affirmativement par un jugement du Tribunal 

civil de Lyon, du 0 février 1854. 

Le pourvoi contre ce jugement se fondait : 1° sur la 

violation de l'art. 217 du Code Napoléon et sur la fausse 

application de l'art. 1560 ; 2° sur la violation des art. 774 

et suivants du même Code. 

L'admission en a été prononcée, au rapport de M. le 

conseiller Hardoin et sur les conclusions conformes du 

même avocat-général, plaidant M* de Saint-Malo (héri-

tiers Vedier contre Petit). 

E RRATUM. — Dans la 3°" notice du Bulletin du 11 décembre, 
publié hier, ajoutez, à la 20"" ligne, après les mots : une ac~ 

ceplalion de celte espèce, ceux-ci : Qui emporte séparation des 

patrimoines et 

Au moyen de cette addition indispensable, la phrase se lira 
ainsi : Les faits résultant de l'arrêt allaqué s'accordaient avee 

une acceptation de celle espèce qui emporte séparation des pa-

trimoines et dont l'effet, par suite, est (la suite comme elleaélé 
imprimée). 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 5 décembre. 

CHEMIN DIS FER DE DIEPPE ET DE FÉCAMP. — DEMANDE EN 

RÉSOLUTION DE LA SOCIÉTÉ. — DÉLAIS POUR LA CON-

SIRUCTION DU CHEMIN DE FER DE FÉCAMP. 

Nous avons déjà rendu compte des graves débats qui 

se sont engagés entre les actionnaires de la compagnie 

anonyme formée pour l'exploitation du chemin de fer de 

Dieppe et de Fécamp, et le conseil d'administration de 

cette compagnie à raison de l'inexécution de la ligne de 
Fécamp. 

Une première instance fut engagée par des actionnaires 

qui demandaient la résolution du contrat de société et la 

restitution de leurs versements. Une sentence arbitrale les 

avait déclarés, quant à présent, non recevables, attendu 

que les délais pour l'exécution de la ligne de Fécamp n'é-

taient pas encore expirés. Sur les appels respectifs des 

actionnaires et du conseil d'administration', la Cour de 

Paris par arrêt rendu, le 20 avril 1850, sous la présidence 

de M. le premier président Troplong, repoussa définitive-

ment la demande en résolution, par le motif qu'une déli-

béralion de l'assemblée générale avait décidé qu'il y avait 

impossibilité d'exécuter la voie de Fécamp sans entraîner 

la société dans une ruine certaine, et qu'en droit il appar-

tenait à la majorité des actionnaires de restreindre l'objet 

de l'entreprise sociale. • 

Le 14 lévrier 1853, la Cour de cassation cassa cet arrêt 

par le motif qu'il n'appartenait pas même à la majorité de 

modifier le but social. 

La Cour d'Orléans, devant laquelle l'affaire fut ren-

voyée, rendit, le 20 juillet 1853, un arrêt par lequel elle 

déclara le contrat social résolu, et condamna lu conseil 

d'administration aux restitutions demandées, si mieux il 

n'aimait mettre à fin la ligne de Fécamp dans un délai 

de deux années. 

En exécution do cet arrêt, la compagnie se mit en me-

sure d'exécuter les travaux; mais d'autres actionnaires à 

la tête desquels se trouvaient MM. Deliorier, Lame-Fleury, 

Maillard, Malifas et autres demandèrent à leur tour la ré-

solution, déclarant qu'ils n'acceptaient pas le droit d'op-

tion laissé au conseil d'administration. 

Sur cette instance intervint une sentence arbitrale 

ainsi conçue: 

« Attendu que, lorsque la vente des actions a été effectuée, 
l'instance était déjà engagée entre les parties, et que cette 
vente n'a pu anéantir le droit que les demandeurs prétendent 
avoir, sauf les réserves qui seront ultérieurement apportées à 
l'exfitcice^de ce droit; 

« Attendu que la compagnie du chemin de fer de Dieppe est 
régie non seulement par la loi qui l'a cousikuée, mais encore 
par les conventions des parties ; 

« Attendu que le contrat de société ne peut être modifié 
dans ses éléments essentiels que par le consentement de tous 
ceux qui l'ont formé ; 

« Attendu que la susdite compagnie avait pour objet prin-
cipal l'exécution simultanée et indivisible des deux embran-
chements de Dieppe et de Fécamp sur le chemin de fer de 
Rouen au Havre ; 

« Que cet objet est spécifié par les motifs et le texte de la 
loi du 19 juillet 1845 ; que l'un de ces chemins n'était pas 
l'accessoire de l'autre; que chacun d'eux devait avoir une 
existence distincte et complète; qu'enfin leurs intérêts maté-
riels, loin de se confondre, sont opposés et rivaux ; 

« Attendu que les travaux sur les deux lignes devaient être 
poursuivis et commencés simultanément, et que l'une ne pou-
vait pas être sacrifiée à l'autre ; 

« Attendu que la compagnie a manifesté énergiquement 
l'intention de s'exonérer de l'obligation de construire la ligne 
de Fécamp; 

« Attendu que la suppression complète du chemin de fer 
doit être considérée comme une altération profonde aux con-
ditions essentielles de la société; 

« Attendu que les statuts sociaux ne donnent ni au conseil 
d'administration, ni même à l'assemblée générale des action-
naires, le pouvoir exorbitant de scinder l'objet complexe de 
l'entreprise ; 

« Attendu que la compagnie ne justifie pas de l'impossibi-
lité absolue où elle serait d'exécuter le chemin de Fécamp; 

« Attendu que les demandeurs ne doivent pas rester liés 
par un engagement dont la société n'a pas liccompli à leur 
égard les conditions essentielles; qu'il est juste Jè-s lors de 
les alfrachir et d'ordonner la restitution à leur profit des som-
mes versées à compte sur la valeur des actions par eux sous-
crites ou acquises et dont la propriété est rentrée ou rentrera 
dans la société, à la charge toutefois par chacun des deman-
deurs eu particulier de justifier : 1° qu'antérieurement au 1S 
octobre 18-47, il était propriétaire desdiies actions ; 2" qu'il 
n'avait encouru aucune déchéance ; 3" que la question des 
propriétés des susdites actions n'aurait point été irauchée en-
tre lui et la compagnie par décision judiciaire ; 

« Attendu que le chiffre de ces diverses réclamations ne 
peut être fixé par suite de la communication tardive que les 
demandeurs- ont faite eux-mêmes de leurs titres; 

« Attendu que, pour éviter toutes difficultés à cet égard, il 
convient de renvoyer les parties devant arbitres-rapporteurs 
chargés d'apprécier, à titre d'avis seulement, les observations 
respectives des parties; 

« Attendu, au reste, qu'il y a lieu également, dans l'espèce, 
de se préoccuper de l'exécution de la sentence présente ; 

« Attendu qu'il s'agit, dans l'espèce, d'une obligation de 
faire dont l'accomplissement est matériellement possible ; 

« Attendu que l'inexécution de l'obligation ne doit pas être 
imputée à la mauvaise foi de la compagnie; 

«Attendu qu'il y a lieu d'admettre un leuipérament réclamé 
tout à la lois par l'intérêt des actionnaires et par l'intérêt pu-
blic; d'accorder, conformément au dernier paragraphe de 
l'article 1184 du Code Napoléon, un délai suffisant pour exé-
cuter, soit l'obligation primitive , soit la condamnation pé-
cuniaire prononcée à défaut d'exécution matérielle; 

« Attendu que les demandeurs ne justifient d'aucun préju-
dice, qu'aux termes des statuts les administrateurs ne con-
tractent en raison de leur gestion aucune obligation person-
nelle ni solidaire relativement aux engagements de la société, 
qu'il suit de là que la condamnation ne peut être prononcée 
contre eux qu'en leur nom qualifié; 

<c Pur ces motifs : 

« Rejetons la fin de non*recevoir et l'exception opposée par 
la compagnie du chemin de fer de Dieppe et de Fécamp; 

« Déclarons résolu le contrat du 8 octobre 1845 en ce qui 
concerne personnellement les sieurs Lame-Fleury, Barthélé-
my, de Corbie, d'IIuberville, Maillas, Deliorier, Blanc, de 
Galley, Jeannel, Monlplot, Maillard, Moussier et les héritiers 
de la demoiselle Monilàucoii, légataire elle même de M. Ga-
min; 

« En conséquence, condamnons les administrateurs de la 

compagnie du chemin' de fer de Dieppe et de Fécamp, ès-noms 
et qualités qu'ils procèdent, à restituer à chacun des deman-
deurs les sommes qu'ils justifieront avoir versées sur le mori-
tant de leurs actions, à la charge par chaque demandeur de 
justifier : 1° qu'il était porteur de l'action antérieurement au 
15 octobre 184", soit comnfe' souscripteur oiigmaire, soit par 
suite d'un transport régulier; 2° qu'aucune des actions silr 
lesquelles il appuie sa prétention n'a fait l'objet d'une dé-
chéance antérieure à la présente sentence ; 3° que la vente de 
l'action a été faite «tir lui; 4° qu'il n'y a pas eu de condamna-
tion antérieure ayant acquis l'autorité de la- chose jugée et qui 
serait venue annuler les actions ou rendre la demande actuelle 

non recevable ; -
« Condamnons les administrateurs ès-nomset qualités qu'ils 

procèdent, à payer en outre les intérêts au taux légal et à 
partir du jour de la demande desdites sommes versées ; 

« Disons que les parties, à l'effet d'établir leurs compte» 
tant en principal qu'en intérêts, se reiircronr pardevant M° 
Martinet, ancien agréé au Tribunal de commerce de la Seine, 
que nous commettons à cet effet en qualité d'arbitre-rappor-
teur ; 

« Disons que les demandeurs seront tenus de faire les justi-
fications ci-dessus relatées pardevant ledit arbitre ; 

-« Disons que ledit arbitre entendra les parties, les . conci-
liera si faire se peut, sinon dressera de tout rapport qu'il 
nous adressera pour être requis et statué ultérieurement s'il 
y a lieu ; si mieux n'aiment toutefois les aumiuisirateurs exé-
cuter le chemin de fer de Fécamp dans le délai de trente mois 
pendant lequel temps il sera sursis à l'exécution de la condam-
nation oui précède, mais à la condition que les travaux se-
ront commencés dans les neuf mois à partir de là signification 
de la présente sentence, conduits à moitié dans les dix autres 
mois, et achevés à l'expiration du délai mi-partie, le tout à 

peine de déchéance ; 

« Disons que les administrateurs seront tenus de déclarer 
leur option aux demandeurs dans le délai de deux mois à 

partir de la signification de la présente sentence, sinon dé-
chus ; 

« Et pour le cas où la compagnie opterait pour l'exécution 
du chemin de Fécamp : 

« Disons que la compagnie remettra à chacun des deman-
deurs qui justifieraient y avoir droit, ainsi qu'il a été expli-
qué ci-dessus, ou à leurs représentais s%ls la requièrent, un 
nombre d'actions égal à celui dont ils oii été expropriés per-
sonnellement au mois de novembre 184 
ceux-ci à tenir compie des dixièmes dus 
moment de la restitution des actions; 

« Déclarons qu'il n'y a lieu d'accordé 
térèts ; 

« Déclarons les parties mal fondées sur le surplus de leurs 
demandes, fins et conclusions, et les eu déboulons.» 

Appel par MM. Deliorier et consorts. 

Devant la Cour, ils soutenaient qu'il n'y avait pas lieu 

d'autoriser le conseil d'administration de la compagnie à 

se soustraire à la résolution du contrat, que cette résolu-

j-tron était la couséquetee forcée de l'inexécution, qu'il y 

avait donc lieu de la prononcer d'une façon définitive et 

d'ordonner la reslilutton, aux appelants, des 448,000 fr. 

parei x versés sur leurs actions. Subsidiairement, ils de-

mandaient que la Cour ne maintînt pas les conditions que 

leur imposait la sentence arbitrale, pour la remise des 

actions dont ils avaient été expropriés, faute par eux de 

faire les derniers versements. 

La Cour, après avoir entendu M" Sénard et Dufaure 

pour les appelants, et M 5 Paillard de Villeneuve pour le 

conseil d'administration, a confirmé purement et simple-

ment la sentence des premiers juges. 

. ou depuis, sauf a 
^iour. les actions au 

des dommages-in-

COUR IMPERIALE DE BORDEAUX (2' ch.). 

Présidence de M. Troplong. 

Audience du 31 août. 

ORDRE. — CONTEEMT. COLLOCATION CONTESTÉE. — EX-

CEPTION. — SUDHOGAT10N. ACQUÉREUR. CAUTION. 

— FEMME. 

I. Le créancier colloquè, dont la coilocalion esl contestée, est 

toujours recevable à se prévaloir par voie d'exctpdon de 

tous les moyens propres à la faire maintenir. (Art. 756 du. 

Code de proc. civ.) 

II. L'acquéreur, subrogé de plein droit à toutes les actions 

du créancier qu'il a remboursé, est fondé à s'adresser à ia 

femme du débiteur principal, prise comme caution soli-

daire. L'art. 1431 du Code Nap. ne s'oppose pas à son ac-
tion. 

Dans un ordre ouvert pour la distribution de prix d'ad-

judication d'immeubles saisis au préjudice des époux Au-

giéras, le Tribunal de Bergerac, statuant notamment sur 

le contredit du sieur Boyer, rendit, le 9 mars 1854, le ju-
gement suivant : 

« En ce qui touche le contredit de Boyer : 

« Attendu, sur le premier chef de ce "contivdit, qu'aux ter-
mes du règlement provisoire, Boyer se trouve payer de ses 
propres deniers, à Poncet-Lambert et en l'acquit d'Augiéras, 
débiteur principal, une dette pour laquelle Poncet-Lambert 
avait une double garantie, savoir : le droit hypothécaire qu'il 
a exercé sur les biens appartenant ou ayant appartenu aux 
époux Augiéras, et un cautionnement solidaire contre l'épouse 
Augiéras ; 

n Attendu qu'aux termes des art. 1251 et 2178 du Code Na-
poléon combinés, Boyer se_ trouve incontestablement subrogé 
a tous les droits attachés à cette créance en faveur de Poncet-
Lambert, et qu'il peut les exercer contre ce dernier; 

« Attendu qu'il a, dès lors, non-seulement son recours con-
tre Augiéras, débiteur principal, mais qu'il peut aussi, eu 
exerçant son recours contre la femme Augiétas, caution soli-
daire de la detie, demander et obtenir, comme l'aurait fait 
Lambert lui-même si l'exercice de sou droit hypothécaire 

n'eût suffi pour le désintéresser entièrement, une collocation 
en sous-onire sur la collocation allouée par le règlement pro-
visoire à l'épouse Augiéras au premier rang des hypothèques" 

« Attendu qne, par l'effet de la réduction que va subir là 
collocation de Poncet-Lambert, par suite du contredit des 
époux Augiéras, ce premier chef du contredit de Boyer perd 
de son importance; qu'il était toutefois nécessaire u'établir 
ici son bien-fondé ; 

«Attendu, sur le deuxième chef de ce contredit, qu'après 
avoir colloqué au premier rang des hypothèques l'épouse Au-
giéras, le juge-commissaire a colloqué en sous-ordre sur 
elle, Antoine Augiéras et Augustine Augiéras, deux créanciers 
de son mari, à l'égard desquels elle s'était portée caution so-
lidaire ; 

« Attendu qu'après avoir opéré celte collocation en sous 
ordre, le juge-commissaire a attribué à l'épouse Aur»iérus en 

vertu de son hypothèque légale, le solde de l'immeuble BoW 
pour la couvrir, est-il dit dans le règlement provisoire da 
cette brèche faite à sa collocation ; 



1200 

GAZETTE DES TRIBUNAUX RU M DECEMBRE 1854 

« Attendu qu'en préV-nce de l'économie de l'ordre, en pré-
sence surtout des ternie du règlement provisoire qui vien-
nent d'être rappelés, il st incontestable que l'attribution de 
ce solde, laite ainsi à l épouse Augiéras, n'aurait d'autre ob-
jet que de lui faire garantir, par son hypothèque légale frap-
pant les biens de Boyer, les effets de son cautionnement à l'é-
gard des deux obligations dont il s'agit ; 

« Mais attendu, en fait, que ces obligations, cautionnées so-
lidairement par l'épouse Augiéras, ont été souscrites par son 
mari à une époque postérieure à la vente opérée en 184U par 
Augiéras à Boyer; qu'aux tonnes de l'art. 2135 C. N-, la fem-
me n'a hypothèque pour l'indemnité des dettes qu'elle a 
contractées avec son mari qu'à compter du jour de l'obliga-
tion ; que, dès lors, l'hypothèque légale de la femme Augiéras 
n'attaquait point de ce chef l'immeuble de Boyer, dont le prix 
ne pouvait, par suite, lui être attribué en veitu de celte même 
hypothèque ; 

« Attendu que l'épouse Augiéras argumente vainement de ce 
que le prix de 16,150 fr. dû par Ledrier comprend une somme 
de 3,000 fr. formant la valeur d'immeubles à elle propres qui 
ont été saisis et vendus avec ceux de son mari ; 

« Attendu, d'une part, que son acte de produit dans l'ordre 
ne contient aucune mention de cette somme de 3,000 fr., et 
qu'elle ne saurait être admise aujourd'hui à fermer ainsi une 
demande de ce chef; que, d'autre iart, fùt-elle recevable à 
formuler cette demande, le droit de Boyer à recevoir le solde 
du prix de sou immeuble n'en saurait être nullement atteint ; 

«Attendu, en effet, que le rang des créanciers entre eux est 
définitivement acquis aujourd'hui, le règlement provisoire 
n'ayant pas été contredit de ce chef dans le délai d'un mois ; 
qu'en conséquence, la nouvelle demande de la femme Augié-
ras n'aurait d'autre résultat que de faire ajouter 3,000 tr. à 
la collocation qu'elle obtient au premier rang sur 16,150 fr. 
dus par Ledrier; que, dès lors, Lambert, «près avoir absorbé 
le solde de ces 16,150 fr., viendrait absorber le prix de l'im-
meuble de Boyer, lequel conserverait toujours, eu vertu de sa 
subrogation légale, son droit à une collocation en sous-ordre 
sur la femme Augiéras; 

« Le Tribunal dit déclarer Boyer bien fondé dans les deux 
chefs de son contredit; ordonne en conséquence qu'il recevra 
rentier montant du prix de son immeuble, sauf la collocation 
privilégiée de la part des frais afférents à cet immeuble.... » 

Appel par les époux Augiéras. 

Une fin de non-recevoir est opposée à la dame Augié-

ras, tirée de ce qu'elle n'a pas contredit l'état provisoire. 
La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Attendu que l'épouse Augiéras avait été utilement collo-
quée dans l'état provisoire de collocation; qu'elle n'avait, par 
conséquent, aucun contredit à y opposer ; 

« Attendu que cette collocation ayant été contestée, ladite 
dame était recevable à se prévaloir, par voie d'exception, de 
tous les moyens propres à faire maintenir sa collocation; 

« Au fond : 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 1251 du Code Napoléon, 
la subrogation a lieu de plein droit au profit de l'acquéreur 
qui emploie le prix de son acquisition au paiement des créan-
ciers auxquels son .héritage se tiouve hypothéqué; 

« Attendu que, d'après l'art. 1252, cette subrogation a lieu 
tant contre les cautions que contre le débiteur ; que les mê-
mes principes sont encore consacrés par l'art. 2178 du même 
Code en faveur du tiers-détenteur qui paie la dette hypothé-
caire; 

« Attendu, en fait, que le prix de l'acquisition de Boyer a 
servi, par suite de poursuites dirigées par Poncet-Lambert 
contre les époux Augiéras, ses débiteurs solidaires, à payer 
la créance hypothécaire dudit Poncet-Lambert; 

« Attendu que ledit Boyer se trouve donc subrogé au lieu et 
place du créancier désintéressé et dans toute la plénitude des 
droits qui appartenaient à ce dernier; 

« Attendu qu'il pouvait, par conséquent, s'adresser aux 
facultés de l'épouse Augiéras, débiteur solidaire, ainsi que 
Poncet-Lambert aurait pu le faire lui-même ; que cette dame 
est donc non-recevable à contester à Boyer la collocation 
qu'il a demandée, et que le Tribunal de Bergerac lui a ac-
cordée ; 

« Attendu que ia femme ne saurait se plaindre, puisqu'il 
ne s'agit que du paiement de la dette par elle valablement 
contractée; ; 

« Attendu qu'en vain l'épouse Augiéras se prévaut de ce 
qu'aux termes de l'article 1431 du Code Napoléon, elle n'est 
que caution de son mari ; 

« Attendu que, comme caution, elle serait tenue envers 
Boyeren vertu des articles 1251, 1252 et 2178 précités; 

« Mais attendu, en outre, que, si la femme qui s'engage 
avec son mari est réputée n'être que sa caution, cette dispo-
sition n'est relative qu'à la position de la femme à l'égard de 
son mari, mais qu'elle n'en reste pas moins obligée envers 
les tiers dans les termes qu'indique son obligation ; 

« Adoptant, au surplus, les motifs donnés par les premiers 
juges ; 

« La Cour met au néant l'appel interjeté par l'épouse Au-
giéras, dûment autorisée par son mari ; ordonne, en consé-
quence, que le jugement rendu par le Tribunal de première 
instance de Bergerac, le 9 mai 1854, sortira son entier effet. » 

(Plaidants, M" Poumereau et Goubeau, avocats.) 

ment disjointes et laissaient entre elles un écartement de 4 à 5 
centimètres. Par cette ouverture, Weber vit les accusés Le-
vallée et Sbaeffer prendre d'abord quelques fruits dans un 
panier et les manger. Il vit ensuiie Levallée entrer dans le wa-
gon, Sbaeffer aller chercher une brouette, puis Levallée ame-
ner vers le centre du wagon un colis et l'ouvrir en le déchi-
rant avec son crochet pour en tirer des objets de couleur fon-

cée, qui pouvaient être des chaussons ou des bottines, les mon-
trer à Sbaeffer et les placer enlin sous son bourgeron. Le colis 
fut ensuite chargé sur la brouette par Sbaeffer, qui eut soin 
de poser en dessous la partie déchirée; le numéro fut dicté à 
Roussel. Les mêmes actes se renouvelèrent relativement à un 
second ballot; mais Weber ne vit pas si les marchandises qui en 
furent extraites furent intr oduites sous le bourgeron de Shaeffer 
ou si elles furent seulement mises de côté. Le témoin ne put pas 
continuer plus longtemps sou rôle d'observateur pareeque Rous-
sel, entrant dans le wagon avec une lanterne, s'aperçut de l'é-
cartement des deux pores à coulisses et se hâta de les réunir. 
Weber continua à circuler dans la gare sans perdre les accu-
sés de vue, et il vit Levallée prendre son tablier pour s'en faire 
une ceinture, maintenir l'extrémité de son bourgeron et le 
transformer ainsi en une véritable poche. 

Au moment où les déchargeurs de nuit allaient quitter leur 
service, le chef de gare, Bioutin , averti par Weber, fit arrê-
ter Levallée et Shaeffer, et dans la poche du bourgeron de 
Shaeffer on saisit une paire de chaussons. Levallée avait 
dissimulé une paire de chaussons en caoutchouc et une 
paire de chaussons semblables à ceux trouvés sur Shaeffer. 
Roussel, qui avait été oublié dans les renseignements fournis 
au chef de gare, pût se retirer et se dessaisir des objets volés, 
dont cependant il a été plus tard établi qu'il avait eu sa part. 
En effet, Shaeffer et Levallée, ainsi pris en flagrant délit, ne 
se bornèrent pas à avouer leur propre culpabilité, mais ils si-
gnalèrent Roussel comme les ayant entraînés au crime et com-

me ayant participé aux diverses soustractions par eux commi-
ses de concert avec lui. Dans le logement de Levallée, la jus-
tice a saisi quatre paires de chaussettes et deux paires de 
chaussons dits de Strasbourg et une paire de tiges de bottes. 
Ces preuves matérielles de soustractions frauduleuses ont été 
complétées par les aveux de Levallée, qui a déclaré que, dans 
la nuit du 19 au 20 septembre, il s'était emparé seul, et sans 
l'assistance ou le concours de ses deux co accusés, des chaus-
sons et des chaussettes qu'il avait dérobés dans un ballot dont 
il avait déchiré l'enveloppe. Levallée a ajouté que, dans la nuit 
du 20 au 21, Roussel avait, en présence deses deux complices, 
tiré d'un panier des tiges de bottes dont il avait remis à cha-
cun une paire. Roussel a reconnu l'exactitude de ces faits. En-
fin, les trois accusés ont avoué le vol dont Weber avait, à leur 
insu, été le témoin. Les chaussons soustraits par Levallée avec 
le concours de Shaeffer, en la présence et avec la participation 
de Roussel, avaient été répartis entre les trois accusés, et Le-
vallée avait gardé pour lui la seule paire de chaussure en caout-
chouc qu'il avait extraite du ballot, volontairement éventré 
par lui avec son crochet. 

Les débats, en présence des aveux des trois accusés, 
ne pouvaient offrir aucun intérêt. 

Le jury a tenu compte aux accusés de leurs bons anté-

cédents, de leur repentir et de leurs aveux, en les décla-

rant coupables de vols simples. Il leur a même surabon-

damment accordé des circonstances atténuantes, et la 

Cour, s'associant à cette indulgence, a condamné Shaeffer 

à quinze mois de prison, et Roussel et Levallée à deux an-
nées de la même peine. 

JUSTICE CTBfMlIXE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Haton. 

Audience du 13 décembre. 

VOLS COMMIS PAR DES EMPLOYÉS A LA GARE DU CHENIN DE 

FER DE STRASBOURG. 

Les accusés appartiennent à cette classe d'employés 

infidèles qui se chargent de prouver au public que les 

colis des voyageurs ne courent pas leurs plus grands 

dangers sur la voie ferrée, mais que ce3 dangers les at-

tendent dans la gare. Cette affaire présente cette pre-

mière particularité que les accusés paraissaient avoir 

adopté pour spécialité le vol des objets de chaussures. 

Ils ont fait preuve d'une prédilection marquée pour ce 

genre d'article, car ils n'ont volé que des chaussures, des 

bas, des tiges de bottes et des chaussures en caoutchouc. 

Une autre singularité ressort des faits exposés devant 

le jury. Il y a trois accusés, ils ont commis trois vols, et, 

chaque fois, ils ont volé trois paires des objets ci-dessus. 

Les trois accusés sont : Gustave-Jacques Levallée, 

vingt-quatre ans; Victor-Julien Roussel, trente-trois ans, 

chef d'équipe à la gare de Strasbourg ; et Jules Shaeffer, 

vingt-sept ans, employé comme Levallée à la même ad-
ministration. 

Levallée a pour défenseur M* Hua ; Roussel est défen-

du par M" Leruste, et Shaeffer par M« E. Gervais. 

II. l'avocat-général Puget doit soutenir l'accusation qui 

se formule de la manière suivante : 

Les trois accusés étaient attachés à l 'administration du 
chemin de fer de Paris à Strasbourg en qualité d 'ouvriers 
déchargeurs; ils formaient, avec le nommé Cotte, une équipe 
dont l'accusé Roussel était le sous-chef. Ils travaillaient de 

jour et de nuit alternativement dans la gare pour opérer le 

déchargement des wagons; leur salaire était fixé à 3 fr. par 
jour. Une grande intimité régnait entre les trois accusés qui 

souvent se concertaient à voix basse, et Roussel,qui avait dans 
son équipe la direction de la répartition du service, avait 

toujours soin de charger Cotte de travaux qu'il pouvait exé-
cuter seul, et dans un lieu isolé de celui ou les trois accusés 
étaient occupés. L'accord qui régnait entre Roussel, Shaeffer 
et Levallée avait le crime pour but. En effet, dans la nuit du 
21 au 22 septembre 185-4, le surveillant Weber, de garde dans 
la gare, se trouva fortuitement près d 'un wagon de décharge-
ment auquel concouraient Levallée et Shaeffer, tandis que 

Roussel prenaitnote des numéros descolis.Weber,daus cette po-

sition,n'était pas vu de» accusés, qui, dans le wagon ou sur le 
quai, opéraient le déchargement; mais il pouvait voir toutes 
leur» actions et entendre toutes leurs paroles , parce que les 
deux portes à coulisse» faisant faCe à celles tout ouvertes 
par lesquelles s'opérait le déchargement, étaient accideutello-

COUR D'ASSISES DE LA COTE-D'OR. 

Présidence de M. Guyot-Guillemot, conseiller à la 

Cour impériale de Dijon. 

Audiences des 4 et 5 décembre. 

MEURTRE COMMIS SUR UN GARDE. 

L'accusé se nomme Charles Salloignon, il est limona-
dier à Voulaines. 

Voici les faits de l'accusation : 

« Dans la matinée du vendredi 10 février dernier, le. 

sieur Viard, garde forestier à Villers-la-Forêt,_ sort de 

chez lui armé de son fusil, selon son habitude, U va se 

mettre à la poursuite d'un braconnier qu'il a en vain 

poursuivi l'avant-veille et dont il entend les chiens chasser 

dans la forêt de Chiquery, qui dépend de son triage, il a 

l'espoir de rencontrer promptement le chasseur, et an-

nonce à sa femme qu'il sera rentré à dix heures et demie. 

Cette heure se passe, la journée et même celle du samedi 

s'écoulent sans que le malheureux Viard revienne. 

« Les inquiétudes de sa femme sont grandes 5 elle les 

dissimule d'abord, mais le dimanche elle les fait con-
naître. 

« Immédiatement on fait les recherches les plus acti-

ves, et on découvre bientôt le cadavre du pauvre garde 

dans un faux chemin du bois des Thermes, appartenant à 

M
m

° la comtesse Victorine de Châtenay, à 100 mètres en-
viron de la forêt de Chiquery. 

«A l'inspection du cadavre, on reconnut que Viard 

avait été mortellement atteint d'un coup de fusil à la tête, 

et que la mort avait dû être instantanée. Il s'était, en ef-

fet, affaissé sur lui-même,et il n'existait aucun désordre 

dans ses vêtements. Son fusil, chargé, conservait la posi 

tion qu'il avait au départ de Viard, et la bandoulière était 

encore passée sur l'épaule gauche. Viard avait donc été 

atteint sans qu'il pût se mettre en défense, et sa mort 

était due à un crime. Son chien n'avait pas quitté son mal-

heureux maître, et depuis quarante-huit heures il était 
couché sur son cadavre. 

« La casquette du garde fut trouvée à plusieurs mètres 

de distance dans le chemin; elle était déchirée, et renfer-

mait des débris de cervelle assez considérables que le 

coup de feu avait fait jaillir, et dont les branches des ar 
bres voisins portaient aussi des traces. 

« L'autopsie a constaté que le crâne avait été complè-

tement brisé et que le coup de fusil avait dû être tiré pres-

que à-bout portant et par derrière; car le cuir chevelu 

avait été atteint et brûlé par la flamme. La bourre n'a pas 

été retrouvée; mais un certain nombre de grains de plomb 

extraits de la casquette et du cadavre de la victime ont été 

joints aux pièces à conviction et soumis à une expertise 
dans le cours de l'instruction. 

« Après les résultats produits par les premières inves 

tigations de la justice, restait le point important, la décou 

verte de l'auteur du crime. Viard était d'un caractère 

doux, conciliant, habitant dans une maison isolée, et ne 

voyant que ses collègues, avec lesquels il était dans les 

meilleurs termes. On ne lui connaissait pas d'ennemis. Le 

crime n'avait donc pu être commis que par un de ces dé 

linquants de profession, pour lesquels toute surveillance 

est gênante et suscite de leur part contre celui qui l'exerce 
une haine à mort. 

« Parmi ces individus figurait un habitant de Voulaines 

homme d'un caractère violent, qui chassait constamment 

au fusil et tendait des collets. Bien qu'il n'eût pas le droit 

de chasser dans les bois, il n'y conduisait pas moins fort 

souvent, ses trois chiens courants. Les bois de Chiquery, 

des Thermes et les cantonnements voisins étaient ceux 

qu'il parcourait de préférence. Très souvent les gardes y 

remarquaient l'empreinte de ses pas, et Viard le surveil-

lait d'une manière toute parliculière. Celui-ci n'ignorait 

pas que ce braconnier émérite avait menacé de faire un 

mauvais parti à celui qui, le surprenant en flagrant délit do 

chasse, dresserait contre lui un procès-verbal. 

« Cet homme, que l'opinion publique a tout d'abord si-

gnalé comme l'auteur du crime commis le 10 février der-

nier, c'est l'accusé, c'est Salloignon. C'est lui que Viard 

désignait à sa femme comme le chasseur qu'il n'avait pu 

atteindre le 8 février. La justice dut s'assurer de sa per-
sonne et le faire arrêter immédiatement. 

« Salloignon, lors de son premier interrogatoire, ne 

peut se défendre d'une impression tellement vive, qu'elle 

:'orce M. le juge d'instruction d'interrompre ses questions 

plusieurs fois. Plus tard, mis en présence du cadavre de 

Viard, il tremble, et il est dans un état de surexcitation 

nerveuse extraordinaire quand il touche la main du garde. 

Les soupçons sont confirmés par ces circonstances. On 

saisit le fusil qu'il portait le 10 lévrier ainsi que tout le 

plomb qui se trouvait chez l'accusé. On lui demande 

compte de l'emploi de son temps pendant les journées des 
8 et 10 février dernier. 

« Le 8, dès sept heures du matin, deux chiens chas-

saient dans la forêt de Chiquery; Viard, à leur voix, re-

connut qu'ils devaient être les chiens de Salloignon. Ac-

compagné du garde Guillot, ils poursuivent le chasseur; 

ils remarquent les empreintes fraîchement faites par un 

pied remarquable par ses proportions. D'après leur con-

naissance personnelle, ils ne doutent pas que le chas-

seur ne soit le sieur Salloignon, mais ils ne peuvent l'at-
'leindre. 

« La clôture de la chasse avait lieu le 10 février. Ce 

jour-là Viard entend deux chiens chasser dans le bois de 

Chiquery, il croit les reconnaître pour ceux de Salloignon. 

U se met aussitôt à la poursuite de ce chasseur, et trois 

quarts d'heure après environ, la détonation d'une arme à 

feu se fait entendre. Le malheureux garde venait de tom-
ber atteint mortellement. 

« Celui qui a tiré le coup de fusil doit être le chasseur 

à la poursuite duquel allait Viard, et ce chasseur paraît 

être Salloignon. Celui-ci avoue bien être allé à la chasse 

le 10 février, à six heures et demie du matin; il avoue 

aussi qu'à dix heures et demie il était dans les commu-

naux de Voulaines, mais il nie avoir mis le pied dan3 la 

forêt de Chiquery. Or, le 10 février, un témoin a vu pas-

ser un chasseur sur la chaussée de l'étang, dans la direc-

tion du bois de Chiquery, et le signalement qu'il en donne 

ne peut se rapporter qu'à Salloignon. Une femme, qui se 

trouvait dans le bois de Chiquery, a vu passer un chas-

seur qui lui a semblé être Salloignon. Il soutient n'être 

rentré à Voulaines qu'à trois heures de l'après-midi, et 

pourtant des témoins l'y ont vu revenir à neuf heures un 

quart environ, porteur de son fusil, mais sans ses chiens. 

« Un fait qui vient encore démontrer sa culpabilité, 

c'est la similitude parfaite et l'identité de poids des grains 

de plomb trouvés dans le cadavre du garde avec ceux qui 

étaient dans le coup gauche du fusil de Salloignon et dans 

ses sacs d'approvisionnement. Il y avait du plomb de trois 

numéros différents, et l'expertise a prouvé qu'il était en 
tout semblable et identique. 

« Cette vérification a eu lieu en présence de l'accusé ; il 

été frappé du résultat, et n'a pu l'expliquer qu'en disant 

que celui qui avait tué le garde lui avait sans doute sous-

trait une certaine quantité de plomb à son domicile. 

Cette explication n'est guère plausible et nullement 

satisfaisante. Elle ne fait que prouver plus fort la cul-
pabilité de l'accusé. » 

Tels sont en substance les faits à la charge de Salloi-
gnon relevés par l'accusation. 

Les débats ont duré deux jours ; de nombreux témoins 

ont été entendus. Après leur audition, M. le procureur-

général a soutenu l'accusation qui a été combattue par M" 

Nogent Saint-Laurens, du barreau de Paris, assisté de 
M' Roignot. 

Le jury ayant répondu négativement sur le fait princi-

pal, mais affirmativement sur le délit de chasse, Salloignon 

a été condamné à 100 fr. d'amende et à tous les frais de 
la procédure. 

sa mort. 

« L'accu 

coup était parti 

et la force de se confesser et d'accuser 

plus formelle et la plus énergique, GeoruJ ?
 m

ani^. 

>
 0USs

ainu 
fut bientôt arrêté. U avait d'ahr^ , 

rti a son insu, pendant q
u

>j f;
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pistolet et qu'il cherchait innocemment a eff •
 a

''
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fille, pour obtenir, par ce moyen d'intimida?^ '
a 

faction Hft Kf>s d/'sirs. Puis ilana \a ,
 llo

0, U 

4-e . 

faction de ses désirs. Puis, dans le cours de 1' 
il a changé de système, et a prétendu que u

 1
°

slril
êC' 

tombé par accident sur la pierre à évier d' f'^'^'éS
1 

bondi à une certaine hauteur , et que c'étaiui ^t? l 

et ce mouvement que le coup fatal était parti^M ^ % 

combinaison est démentie par les constatation H % 

mes de l'art, qui l'ont montrée en contradicti 

direction et la forme des blessures. Malheureu 

core pour l'accusé, sa conduite antérieure et"
86111

^-
chants pervers ne prouvent que trop qu'il était

 868 

concevoir et d'exécuter un crime aussi odieux*^* H 
tème trouve encore un éclatant démenti dans 1

 B
ï«-

de mort qu'il a proférée quelques instants avant* 

tration du meurtre, et aussi dans les dernières
 Per

l* 

la victime proclamant solennellement la culpa^p 

«de son assassin au moment suprême 

Après l'audition des témoins, l'affaire a été ren 

l'audience du 1" décembre, pour le réquisitoire/
0
"^ 

«ut 
délibération 

M. plaidoiries. (Ministère public, 

M' Tardif de Moidrey.) 

Le jury, après, quelques minutes de 

rapporté un verdict aflirmatif sur la question n
 1 

et sur la question de préméditation. Les circonsta ^ ' 

ténuantes qu'il a admises en faveur de l'accusé ont"
065

'' 

à la Cour de baisser la peine, et de condamner f
Pe It

' 
Houssaint à quinze ans de travaux forcés.
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COUR D'ASSISES DE LA CHARENTE 

Présidence de M. Pcrier de Larsan, conseiller à 1 
Cbur impériale de Bordeaux. 

Audience du 20 novembre. 
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COUR D'ASSISES DE LA MOSELLE. 

Présidence de M. Pidancet. 

Audiences des 30 novembre et 1" décembre. 

ASSASSINAT D'UNE JEUNE FILLE. 

Vers l'époque même où Péchafaud se dressait à Sar-

ralbe, pour l'expiation de l'odieux parricide de Brodber-

ger, cette même ville de Sarralbe était épouvantée par 

un nouvel assassinat dont fut victime une jeune servante, 

Marie Cherrier. L'assassin est encore un jeune homme de 

vingt ans. Son but était de se venger, au moyen de ce 

crime, des refus par lesquels cette jeune fille repoussait 
impitoyablement ses coupables propositions. 

Voici, du reste, les circonstances de cette affaire d'après 
'acte d'accusation et les débats : 

« Dans le courant du mois de septembre dernier, la 

maison du sieur Brice.de Sarralbe, avait été cruellement 

ravagée par le choléra, qui n'y avait épargné qu'une jeu 

ne enfant et une grand'mère. L'accusé, Georges Hous-

saint, enfant naturel, que la mort de sa mère, aussi vic-

time du fléau, avait laissé sans ressources et sans asile, 

était entré dans la maison du sieur Bnce, pour y soigner 

les malades. A la mort de ceux-ci, il fut établi gardien 

des scellés, et, à ce titre, il prolongea son séjour dans la 

famille Brice, où il s'imposa presqu'en maître. 

« Dans cette maison, où le fléau n'avait épargné que la 

jeunesse débile et la vieillesse caduque, il y avait encore 

une jeune servante, Marie Cherrier, qui fut bientôt l'objet 

des convoitises de Georges Houssaiut, aux attaqués du-

quel elle était incessamment en butte. L'accusé, bien que 

tout jeune encore, était d'un tempérament ardent et em-
porté, et s'était déjà fait remarquer par la dépravation de 

ses mœurs aussi bien que par la violence de son caractè-

re. Les renseignements de la police le signalent comme 

poursuivant les femmes avec la dernière audace. Impé-

rieux et emporté, il ne souffrait aucune résistance. Il avait 

même révélé déjà ce caractère par une parole qui a été 

soigneusement relevée dans ce procès : « Si une maîtres-

se résistait à mes volontés, aurait dit l'accusé, je lui brû-
lerais la cervelle. » 

« Marie Cherrier avait résisté avec persévérance aux 

entreprises de l'accusé; elle avail, par cette résistance, 

changé le caractère de la passion dans le cœur de ce jeune 

homme. C'était la haine et le besoin de la vengeance qui 

l'agitaient maintenant, et qui devaient bientôt éclater en 
effet terrible pour la jeune fille. 

«Georges Houssaint s'était approprié dans la succession 

Rnce un pistolet à deux coups, sous le prétexte que cette 

arme lui était nécessaire pour protéger la propriété dont 

la garde lui avait été confiée, contre les agressions de 
prétendus voleurs. 

« La possession de ce pistolet est d'ailleurs accompa-

gnée de propos qui sont fort compromettants et qui pa-

raissent bien accuser la criminalité de son intention. 

« Le 3 octobre dernier une discussion très vive s'était 

élevée dans la cuisine entre Georges et Marie ; ces éclats 

étaient parvenus aux oreilles de l'enfant Brice et de sa 

grand'mère, qui avaient bien entendu l'accusé proférer 

(les menaces de mort contre la servante qui refusait de 

lui cuire une galette; mais ils étaient loin de se douter 

que l'exécution allait suivre de près la menace. Au même 

moment, en effet, une détonation se fait entendre, les 

gémissements de la victime appellent les voisins à son se-

cours. Ou vit alors dans la cuisine la malheureuse jeune 

hlle étendue baignée dans son sang, pendant que le meur-

trier luyait par la fenêtre. Un médecin fut immédiatement 

appelé pour soigner la victime : il reconnut que le pisto-

let avait été tiré à bout portant et que les plombs avaient 

1 traversé le cou de Marie de part en part. Celle-ci revint 

I à elle pendant quelques secondes, et eut encore le temps 

Le premier accusé qui comparaît sur les bancs M 

nommé Pierre Clergue , originaire du département V 

L'accusation lui reproche d'avoir, dans le courant il 

1853 ou 1854, soustrait frauduleusement, au préjudice? 

sieur Jean Verdier, habitant de la commune de Saint V 
jutory, divers objets mobiliers, notamment : quatre pè»,' 
de veau, deux côtés de cuir, une certaine quantité de» 

melles et d'empeignes de souliers, 25 kilogrammes i> 
clous, du fil et du chanvre peigné, le tout d'une vala 

approximativement de 565 fr. environ, avec cette circon 

stance aggravante qu'à l'époque du vol l'inculpé était 0» 
vrier du sieur Verdier. 

Voici, du reste, les faits qui sont ressortis des débats 

Dans le courant de l'année 1851, le sieur Verdier prh 

son service, comme ouvrier à gages, le nommé Pi
ert

! 

Clergue. Dans le courant de l'année 1853, Verdier fut i\. 

teint d'une maladie grave qui le retint au lit pendant plu" 

sieurs mois. Au mois de janvier, Pierre Clergue quitta 

son maître sous prétexte d'aller assister dans son pays 

en Auvergne, au mariage de sa fille ; il ne reparut plus 

depuis cette époque. Au mois de mai suivant, Verdier 

s'aperçut de la disparition d'une certaine quantité de mar-

chandises, faisant l'objet de son commerce, d'une valeur 

approximative de 565 fr. Ses soupçons se portèrent im-

médiatement sur son ancien ouvrier. Il apprit bientôt que, 

le 16 décembre 1853, celui-ci avait déposé chez un nom-

mé Villate, cultivateur à Saint-Adjutory , une certaine 

quantité de cuir qu'il avait fait expédier le mois suivant; 
son adresse à Argentat. 

L'instruction a établi depuis que, dans le courant!* 

mars dernier, l'accusé avait vendu au sieur Peuch, cor-

donnier à Mauriac (Cantal), quatre peaux de veau, deus 

côtés de cuir et quatre kilogrammes de clous. Les peaux 

de veau portaient la marque de fabrique du fournisseur 
habituel du sieur Verdier. 

Conduit devant le juge d'instruction de Confolens, l'ac-

cusé s'est empressé de reconnaître les soustractions qui 

lui étaient imputées : il cherche à excuser sa faute en pré-

tendant qu'il a été porté à commettre ces vols par soi 

du défaut d'exécution, de la part de son maître, delà 

promesse-qu'il lui avait faite d'augmenter son salaire, 

Malgré ses aveux réitérés à l'audience, le jury a refus* 

à Pierre Clergue le bénéfice des circonstances atténuâmes; 

la Cour a prononcé contre lui la peine de cinq années c'a 
réclusion. 

Ministère public, M. Bardy-Delisle, procureur impérial ; 

défenseur, M e Guimberteau. 
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Le sieur Jacques Drouhet, négociant à Cognac, avait, 

no 

Fer 

du 

COI 

de-

roi 

loi 

m 

pa; 

dé! 
depuis dix-huit mois environ, reçu dans son comptoir,

ea 

qualité de commis, le nommé Lorchat, auquel il accorda:! 
une grande confiance. 

Quelque temps avant le 14 décembre 1851, il s'aperï»; 

d'une erreur de 10 francs sur les livres : il en chercha* 

cause et découvrit sur le livre journal de fausses éuona 

tions. Il signala cette erreur à Lorchat, qui répondit qu> 
allait la rechercher. 

Le soir de ce jour, 14 décembre, Lorchat quitta lecofflf 

toir vers cinq heures et ne parut plus depuis. y 

M. Drouhet acquit bientôt la conviction que Lorchat l 

avait dérobé une somme de 1,940 francs, et notarnntf 

une valeur d'or de 780 francs environ. . , 

Quelques jours après, une lettre adressée à M. D
r0U

.
w 

fut trouvée dans la chambre de Lorchat; ells était «^J 
en entier de la main de ce dernier et contenait l'aveu 

crime dont il s'était rendu coupable. Tels sontfes faits| f 

résultent de l'acte d'accusation contre le nommé k°
r

 . J 

A l'audience, Lorchat renouvelle ses aveux et 'é"
10

'?^ 

le plus profond repentir du crime qu'il a commis, h
 t 

empressé, du reste, de réparer sa faute autant qu 

en lui, car, pendant le temps qu'il s'est soustrait au*
 j 

cherches de la justice, il s'est réfugié en
 Bel

8
ic
l
ue

'
n

°
U

u
|iei 

travaillé de manière à pouvoir rembourser à ̂ -.0. 
la somme qu'il lui avait volée. C'est ce qui a eu lie». , 

que le reconnaît d'ailleurs M. Drouhet, appelé à dep 

dans cette affaire, ce qu'il fait les larmes aux yeux- ^ 

Deux personnes habitant Provins, ville où a résid ^ 

cusô, ayant appris le crime de Lorchat, sont venues ^ 

les-mômes faire entendre leur témoignage en '**®
|(fl

.jl 
Lorchat 

un 

ut 

a 
et 

l'autre . l'une d'elles est le maire do Provins; l - ,
f(

. 
1 banquier de la même ville chez lequel Lorchat ̂  

vaille pendant plusieurs années. Toutes deux jon j
e 

voix émue l'éloge de la probité et de l'intellig
en 

Lorchat.
 u8

éet 

Ces témoignages honorables , le repentir de * j
e

 (a>r
e 

sa bonne tenue à l'audience , ont eu pour résultat ^ 

écarter par le jury la circonstance aggravante re» ̂ | 

l'acte d'accusation. Reconnu coupable d'un
 v0

 j
gon

ne' | 

Lorchat a été condamné à quatre mois demi 

ment. , M' ' 
Ministère public, M. Bardy-Delisle; défenseur, 

virau. 

Audience du 22 novembre. 

BANQUEBOUTE FRAUDULEUSE. 

François Veau est accusé d'avoir, au mois d'avr ril# 
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 commerçant failli, détourné une partie de 
1 1' ela . , _ r«:i„ mconrlont rlo l 'nnl p. d'accus»— %
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0
ici les faits qui ressortent de l'acte d' accusa-

it 4» 
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de 
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I 

mmé Veau, de la commune de Voulgézac, can-

'k
6

"°nz3C se livrait au commerce des bœufs. Dans 

i ^-^quinzaine du mois d'avril, il acheta à crédit 

lde
rDie

j
e
 quantité de bœufs à des individus qui faisaient 

nullement des affaires avec lui. Il promit de payer le 

W ême mois, jour de la foire de Roullet; mais il ne 

j3
du m

a
 point au rendez-vou9. L'accusé se rendit le 24 

Privant au marché de Poissy, et là vendit quaranle-

»
,r

'l bœufs pour une somme de 18,000 fr., dont il tou-

montant. . 
* i P sieur Marsat, qui avait engage sa signature pour 

service à l'accusé, jusqu'à concurrence de 9,000 

LiaCi ' ia remise d'une somme de 4,000 

Je 

'lire 

t immédiatement pour Paris, et là 

ne somme 

'un de ces 
(ace

 au paiement de 

ine. 
omit, en outre 

l exigea 

fr. pour 

effets dont l'échéan-

>it prochain 
ce

i
 Veau lui pic 

tfP
r
'Lf^'t-gur-ie-Mein, emportant avec lui ce qui lui 

°J „ lo «nmme qu'il avait réalisée. Marsat se mit ir 

res-

mmé-

de lui compter incessam-

" t' les fonds nécessaires pour couvrir le reste de ses 

aetnents; mais il ne tint point sa promesse, et l'on 

1 bientôt qu'il avait quitté la France pour se rendre à 

frjOCf 
, de In somme q 

veinent à sa poursuite, et il le rejoignit d'abord à Franc-

^sur-le-Mew, et plus tard à Wiesbaden; mais- là, il 

it que Veau avait perdu au jeu tout son argent, de 

'^ert avec un sieur de Besson, dont Marsat accepta, à 

^événement, la garantie pour 3,500 fr. de valeurs qui 

"v!nt p
0
iut été payées. 

Un jugement du Tribunal de commerce d'Àngoulême, 

22 iuindernier, prononça la faillite de l'accusé. L'ab-

ce complète de livres n'a pas permis d'établir exacte-

^ ,
 ga

 situation ; mais les faits qui viennent d'être rap-

""fl^ suffisent assurément pour démontrer que Veau a 

jjéiourné
 0

u dissipé une somme de 18,000 fr. au préjudice 

de ses créanciers. 

D'autres témoins racontent qu a une époque voisine 

,i
e

" sa disparition, Veau était nanti de sommes assez mi-
tantes „

u
'ji aurait également détournées. 

» Veau revint en France à la fin d'avril, et il fut bientôt 

mis en état d'arrestation ; il a reconnu comme exacts les 

faits que nous venons de rapporter, mais il â prétendu 

il n'avait agi dans cette circonstance que sur les insti-

du sieur Marsat, dont il était l'associé. Cette allé-

476 du Code d'instructiou 
se représente avant la pres-

par 

9 

gÏÏ ne s'est point trouvée confirmée par l'instruction. » 

Onze témoins cités à la requête du ministère public n'ont 

révélé aucun fait nouveau aux débats. 
Un plus grand nombre de témoins assignés à la requête 

de l'accusé sont venus déposer de faits relatifs à la mora-

lité de ce dernier, antérieurement à la déclaration de fail-

lite Tous se sont accordés à dire qu'avant la dernière af-

faire Veau avait toujôurs joui d'une bonne réputation; 

suivant eux, Veau aurait toujours parfaitement rempli ses 

engagements jusqu'à ce moment-là. 

Malgré ce passé honorable, maigre les efforts de son 

défenseur, Veau a été déclaré coupable de banqueroute 

frauduleuse. Le verdict est resté muet sur les circonstan-

ces atténuantes. En conséquence, la Cour a prononcé 

contre lui la peine de cinq ans de travaux forcés. 

(Ministère public, M. Deyres, substitut; défenseur, M
e 

Decescaud.) ________ 

\ TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE MONTPELLIER. 

(Correspondance particulière de la Gazelte des Tribunaux.) 

Présidence de M. Grasset. 

Audience du 29 novembre. 

DELIT. — PRESCRIPTION. — CONDAMNATION POUR CRIME. 

Lorsqu'un individu, poursuivi à la fois pour un crime et 
pour un délit, a été renvoyé devant la Cour d'assises pour 
te fait du crime, et en police correctionnelle à raison du 
délit, mais pour le cas seulement où il serait acquitté de-
vant la, Cour d'assises sur l'accusation du crime, l'action 
publique relative à la poursuite du délit ne court qu'à par-
tir de l'ordonnance d'acquittement rendue contradicïoire-
ment devant la Cour d'assises, ou de la prescription de la 

peine s'il est jugé par contumace. 

Cette question délicate, sur laquelle la jurisprudence 

n'offre pas, croyons-nous, de précédents, a été jugée dans 

l'espèce suivante : 
Un sieur Berthès fut, par ordonnance de prise de corps 

du 12 septembre 1842, renvoyé devant la Cour d'assises, 

comme accusé de banqueroute frauduleuse, et renvoyé 

devant le Tribunal de police correctionnelle pour banque-

route simple, mais pour le cas seulement, est-il dit dans 

l'ordonnance, où il serait acquitté sur l'accusation du cri-

me ou condamné à une peine correctionnelle n'atteignant 

pas le maximum de celle qu'il aurait encourue pour le 

délit. 

Berthès fut jugé par contumace par la Cour d'assises, 

le 8 décembre 1842, et condamné à dix ans de travaux 

forcés, comme coupable de' banqueroute frauduleuse. 

Douze ans plus tard, il s'est présenté pour purger la con-

tumace, et il a été acquitté devant la Cour d'assises, le.24 

novembre 1854. Traduit alors en police correctionnelle à 

raison du délit de banqueroute simple, en vertu de l'or-

donnance de prise de corps du 12 septembre 1842, M
e 

Cadillac, son avocat, a opposé la prescription de l'action 

du ministère public. La prescription, a-t-il dit, est un 

moyen d 'ordre public qne les juges doivent prononcer 

d office. H n'a pas dépendu d'une décision, rendue en 

1842 par défaut contre mon client, de subordonner l'ac 

«on relative au délit à celle résultant du crime; et de pro-
r°ger pendant vingt-trois ans, dans l'espèce, une action 

correctionnelle que la loi, dans l'art. 638 du Code d'in-

struction criminelle, n 'a entendu assujétir qu'à une durée 

°e trois ans. Le ministère public n'était donc pas lié par 
1 ordonnance de la chambre du conseil et pouvait agir sans 

attendre l'arrêt définitif de la Cour d'assises. 

M. Sauvajol, substitut, s'en est remis à justice. Le Tri-

bunal a rendu le jugement suivant : 

« Attendu, en droit, que la maxime Contra non volentem 
«Serenon curritprœscriplio est commune aux matières civiles 
et aux matières criminelles et correctionnelles, et qu'il y a 
jeu d'en faire l'application à ces dernières toutes les fois que 
obstacle à l'exercice de l'action publique provient de la loi 

le-nièuieou de jugements et arrêts ayant acquis l'autorité 
ue 'a chose jugée ; 

« Attendu que, dans l'espèce, l'ordonnance de prise de 
rps, rendue par le Tribunal de première instance de Mont 

peilier, l
e
 _5 août 1842, confirmée par arrêt de la chambre 

y

 3 "nsesen accusation, du 12 septembre suivant, avait ren 
ïele nommé Berthès devant le Tribunal correctionnel, com-

Prévenu de banqueroute simple, mais pour le cas seule-

com' °U !e^' 1 Ber'hès serait acquitté de l'accusation portée 
da ^',u ' Pour crime de banqueroute frauduleuse ou çon-

mné à une peine correctionnelle n'atteignant pas le maxi-
8
'Hple
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aurait encourue
 P

our le
 délit de banqueroute 

don ^
tlen<

^
u

 q
u
''' résulte évidemment des termes de cette or-

bl
e

 ce > passée en force de chose jugée et devenue irrévoca-

cont ' exerc 'ce des poursuites correctionnelles à diriger 
finir - tri*3 était subordonné au résultat de la décision dé-

tive à rendre vis-à-vis de lui par la Cour d'assises à raison 
u crime ; 

d'aï ÀUend
u que ledit Berthès a été, par arrêt de la Cour 

»Un
e
'
SeS de rHérault

.
 e

" date du 8 décembre 1842, condamné 
ue peiue afflictive et infamante pour banqueroute fraudu-

leuse, ma is que cette condamnation a été prononcée par 
tumace ; r r 

« Attendu que, d'après l'art, 
criminelle, quand le contumax 

çription de la peine, « le jugement rendu par contumace e 
les procédures faites contre lui depuis l'ordonnance de prise 
de corps sont anéantis de plein droit, et il est procédé a son 
égard dans la torme ordinaire; » 

« Qu'il est évident dès-lors que le jugement rendu par con-
tumace ne peut être réputé définitif tant que la prescription 
de la peine n est pas encourue , et que, dans l'espèce, Berthès 
s étant représenté avant l'expiration des vingt années néces-
saires pour la prescription de sa peine, le jugemeut par con-
tumace et les procédures faites contre lui, postérieurement à 
I ordonnonce de prise de corps, ont été anéantis de plein droit 
et doivent être considérés comme n'ayant jamais existé ; 

« Que c'est par conséquent du résultat de la décision qui a 
dû in ervemr devant la Cour d'assises où il a comparu.le 24 no-
VJinbra8o4,quedip3ndait uniquenient,suivaut les éventualités 
prévues par l'ordonnance de prise de corps, l'existence ou 
l'extinction de l'action correctionnelle à raison du délit de 
banqueroute simple; 

« Attendu que Berthès ayant été acquitté ledit jour 24 no-
vembre 1854, par ordonnance du président de la Cour d'as-
sises, l'un des cas prévus par l'ordonnance de prise de corps 
pour donner effet au renvoi en police correctionnelle s'est réa-
lisé, et que c'est à partir de ce jour seulement que le ministère 
public, légalement empêché. jusqu'alois, a été maître d'exer-
cer des poursuites à raison du délit; 

« Que c'est donc à dater de ce même moment où l'action 
publique est devenue libre qu'a pu commencer à courir, en 
faveur du prévenu, le délai do trois ans fixé par l'art. 638 du 
Code d'instruction criminelle pour la prescription de cette 
action ; 

«• Qu'on objecte à la vérité que, tandis qu'en règle générale 
l'action publique et la peine en matière de délits se prescri-
vent, la première par trois ans, à compter du jour du délit ou 
des dernières poursuites, et la seconde par cinq ans, à partir 
de la date de l'arrêt ou du jugement définitif de condamnation 
(ari. 636 et 638 du Code d'instruction criminelle) , un pareil 
système aurait pour résultat de ne faire commencer à courir 
les trois ans de la prescription de l'action publique qu'après 
les vingt ans fixés pour la prescription de la peine en matière 
criminelle (art. 635 du môme Code) et de prolonger ainsi dans 
ce cas, pendant vingt-trois ans, la durée de l'action correc-
tionnelle que la loi, eu principe, n'a fixée qu'à trois ans; 

« Mais que cette conséquence, tout extraordinaire qu'elle 
puisse paraître au premier,abord, s'explique et se justifie, tant 
par les principes généraux du droit touchant l'autorité de la 
chose jugée que par la position que le prévenu s'est faite lui-
mêino'eu ne se pourvoyant pas contre l'ordonnance de prise 
de corps rendue contre lui ou ue se représentant pas dans un 
délai plus court pour purger sa contumace; 

« Attendu qu'il suit de ce qui précède que le moven de 
prescription invoqué par le prévenu ne saurait être accueilli, 
et qu'il y a lieu de passer outre au jugement du fond ; 

« Au fond : 
« Attendu qu'il est résulté de l'instruction et des débats que 

durant l'année 1842 et années antérieures, Berthès, négociant 
failli, n'a pas, dans les trois jours de la cessation de ses paie-
ments, fait au greffe du Tribunal de commerce la déclaration 
exigée par les art. 438 et 439 du Code de commerce 
n'a pas fait exactement inventaire; 

« Attendu que ces faits constituent le délit de banqueroute 
simple prévu par les art. 584 et 586 du Code de commerce ; 

: Attendu qu'il existe dans la cause des circonstances atté-
nuantes; 

i Condamne ledit Berthès à huit jours d'emprisonnement 
et aux dépens. » 

préfet entre les propriétaires intéressés. 

Les frais faits par le géomètre, auteur des projets, pour 

obtenir le règlement de ses honoraires, doivent être 

joints au principal et compris dans le rôle de répar-

tition. 

Ainsi jugé par annulation d'un arrêté du conseil de 

préfecture des Vosges, en date du 29 juillet 1853, qui 

avait rejeté la demande formée par le sieur Bryon, géo-

mètre, en paiement de la somme qu'il prétendait lui être 

due à titre d'honoraires, pour avoir procédé à l'expertise 

du projet de curage" général du Bas-Mouzon, de Bom-

pierre à Neul'château. 
M. Pascalis, maître des requêtes, rapporteur, sur les 

observations de M' Rigaud, avocat du sieur Rryon, et les 

conclusions conformes de M." du Martroy, maître des re-

quêtes, commissaire du Gouvernement. 

et qu'il 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

ROLE DES ASSISES DE LA SEINE. 

Voici la liste des affaires qui seront jugées par la Cour 

d'assises de la Seine pendant la seconde quinzaine de ce 

mois, sous la présidence de M. le conseiller Barbou : 

Le 16, Philippe, vol à l'aide d'effraction dans une mai-

son habitée. ■— Bardy, vol par un serviteur à gages. 

Le 18, Machet, idem. — Lennuyeux, idem.— Beugnies, 

vol par un apprenti chez son maître. 

Le 19, femme Bouton, coups portés à sa mère. — La-

vocat frères, vols par des salariés. 

Le 20, Marlot, vol à l'aide de fausse clé. — Priesvaux, 

vol à l'aide d'effraction et d'escalade. 

- Le 21, Baudouin, détournement par un serviteur à ga-

ges. — Géhin, vol à l'aide d'effraction. — Bertrand, vol 

par un commis salarié. 

Le 22, Capiou et femme Delachat, vol par un homme 

de service à gages et recélé. — Fille Drouet, infanticide. 

Le 23, Macaut, Neumann, Freinière et Cliarbonnel, vol 

commis la nuit avec violences. — Drozzi, blessure et meur-

tre. 

Le 26, femme Malbech, vol par une femme de service 

à gages. — Femme Establie, infanticide. 

Le 27, Noël, vol avec fausse clé. — Lavoine, assassinat 

commis sur sa maîtresse. 

Le 28, Duchemin, banqueroute frauduleuse. 

Le 29, Seigneury, Rtondel et Delaurié, faux en écriture 

de commerce. 

Le 30, époux Gilles et Sarre t, banqueroute frauduleuse 

et complicité. 

CHR.ONIQ.UK 

PARIS, 13 DÉCEMBRE. 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Boudet, président de la section du 

, contentieux. 

Audiences des 24 novembre et 8 décembre; — appro-

bation impériale du 7 décembre. 

OFFICIERS AVEC TROUPES. — HABITATION PARTICULIERE. — 

CONTRIBUTION MOBILIÈRE. 

Les officiers avec troupes ayant une habitation particu-

lière ne sont imposables à la taxe mobilière qu'autant que 

la valeur localivede leur habitation, comparée avec celle 

des autres contribuables, excède le montant de l'indem-

nité de logement qui est allouée per l'Etat. U n'y a pas 

lieu de faire sur cette indemnité une réduction correspon-

dante au prix de l'ameublement. 

Ainsi jugé par réformation d'un arrêté du Conseil de 

préfecture du Var, en date du 13 janvier précédent, lequel 

avait rejeté la demande formée par !e sieur Meunier, 

capitaine de génie, en décharge de la contribution mobilière 

à laquelle il avait été imposé, pour l'année 1853, dans la 

ville de Toulon, comme officier avec troupes ayant une 

habitation particulière. 

Le ministre des finances avait présenté des observa-

tions tendant à ce que cet officier fût imposé, en prenant 

pour base de sa cotisation la valeur locative de son habi-

tation, comparée à celle des autres contribuables, déduc-

tion préalablement faite d'une somme de 180 fr. représen-

'int le montant de montant de l'indemnité de logement, 

a.neublement non compris. Cette restriction a été écartée; 

le montant total de l'indemnité de logement, allouée par 

l'Etat, a été déduit. 

Au rapport de M. Lemarie, auditeur, sur les observa-

tions de M" Rendu, avocat du sieur Meunier, et les con-

clusions de M. du Martroy, maître des requêtes, commis-

saire du Gouvernement. 

BIENS COMMUNAUX — CHANGEMENT DE MODE DE JOUISSANCE. 

— POUVOIRS NOUVEAUX CONFÉRÉS AUX PRÉFETS. — LIMITES 

DE CES POUVOIRS. 

Le décret du 25 mars 1852, sur la centralisation ad-

ministrative, adonné aux préfets le pouvoir qui, d'après le 

décret du 9 brumaire an XIII, appartenait au chef de l'E-

tat d'approuver les délibérations des conseils municipaux 

prises, afin de changer le mode de jouissance des biens 

communaux,quelle que puisse être la nature et l'ancienneté 

de l'acte primitif qui avait approuvé le mode existant; 

mais cette attribution nouvelle ne s'applique qu'aux biens 

sur lesquels les habitants sont en possession actuelle de 

la jouissance, et sur lesquels aucun habitant ne prétend 

avoir des droits privatifs irrévocables. 

Dans ce dernier cas, avant d'approuver le mode de par-

tage proposé par le conseil municipal, il faut renvoyer les 

parties à faire juger par l'autorité compétente le mérite 

des droits prétendus par les opposants. 

En conséquence, l'arrêté préfectoral qui statue immé-

diatement et sans renvoi préjudiciel à l'autorité compé-

tente pour statuer sur la prétention des opposants, et la 

décision ministérielle approbative de cet arrêté, doivent 

être annulés pour excès de pouvoir. 

Ainsi jugé par annulation d'un arrêté du préfet de la 

Moselle du 24 septembre 1852 et d'une décision du mi-

nistre de l'intérieur du 17 janvier 1853, au rapport de M. 

Leviez, auditeur, sur les observations de M° Guenot, 

avocat des sieur et dame Guépratte et autres, et sur les 

conclusions conformes de M. du Martroy, maître des re-

quêtes, commissaire du Gouvernement. 

FRAIS DE CURAGE. — PLANS 

GÉOMÈTRE. — 

ET PROJETS. — RÉTRIBUTION DU 

• FRAIS D'INSTANCE. 

La somme due à un géomètre pour la rédaction de 

plans et projets de curage dressés par ordre du préfet, 

constitue une des •parties intégrantes des frais de l'opé-

ration, et le paiement de cette somme doit, à ce titre, être, 

aux termes de la loi du 14 floréal an XI, réparti par le 

Le 26 mars dernier , la demoiselle Prunelet , ouvrière 

chez MM. Gimbert et Robert, fabricants de cachemires à 

Paris, 88, ruePopincourt, s'est pris la main gauche dans 

un engrenage, elle a eu trois doigts coupés et la main an-

kylosée; ce n'est qu'au bout de deux mois qu'elle a pu 

quitter son lit de douleurs; elle s'est alors adressée à l'as-

sistance judiciaire et a formé, avec son secours , une de-

mande contre MM. Gimbert et Robert en paiement d'une 

rente viagère de 200 fr. 

Dans son intérêt, M" Andral expose que la demoiselle 

Prunelet était depuis 15 mois employée dans les ateliers 

à une machine dite la Batteuse, qui présentait d'assez 

grands dangers, mais dont elle connaissait parfaitement le 

service ; le 26 mars elle a été appelée dans un autre ate-

lier pour diriger une machine à carder; elle a fait remar-

quer qu'elle était complètement inexpérimentée pour ce 

genre de travail, et ce n'est que sur un ordre formel et en 

surmontant une vive répugnance qu'elle a obéi. Quelques 

minutes s'étaient à peine écoulées, qu'elle était blessée de 

la mauière la plus cruelle, en voulant nettoyer une roue 

et la débarrasser des fils qui pouvaient entraver sa mar-

che. 

Une double imprudence est imputable aux sieurs Gim-

bert et Robert; d'abord ils n'auraient pas dû mettre, sans 

un apprentissage préalable, auprès d'une machine dan-

gereuse, une ouvrière qui n'en connaissait pas le méca-

nisme ; ensuite ils auraient dû recouvrir les roues de cette 

machine de tambours destinés à protéger les ouvrières, 

comme il y en a dans la plupartdes fabriques et comme ils 

en ont fait mettre eux-mêmes depuis l'accident. Il y au-

rait inhumanité à laisser sans secours une pauvre femme 

estropiée à leur service et par leur faute. • 

M' Ferrouillat, pour MM. Gimbert et Robert, expose 

que ses clients ont fait soigner la demoiselle Prunelet, 

qu'après sa guérison ils lui ont offert un emploi dans leur 

fabrique et ne l'ont renvoyée que sur son refus et ses in-

solences réitérées. U montre un plan de la machine qui a 

blessé la demanderesse, et explique que sa blessure est le 

résultat de son imprudence personnelle; qu'il a fallu qu'elle 

cherchât le danger en quittant la place qui lui était assi-

gnée; qu'enfin les engrenages des machines à carder ne 

sont jamais garnis de tambours et ne pourraient l'être 

sans de graves inconvénients; ce fait est attesté par les 

négociants les plus considérables. 

Enfin, la demoiselle Prunelet avait été plusieurs fois 

déjà employée à cette machine, elle en connaissait par-

faitement le mécanisme. Admettre sa demande, se serait 

encourager la négligence, ce serait surtout, lorsqu'un ac-

cident est arrivé, fait naître de coupables espérances. MM. 

Gimbert et Robert ont fait tout ce que la prudence et 

l'humanité leur prescrivaient. 

Le Tribunal, considérant que la négligence que l'on 

pouvait, dans une certaine mesure, reprocher à la demoi-

selle Prunelet devait être prise en considération, a con-

damné MM. Gimbert et Robert à lui payer une somme de 

200 fr.,et, en outre, pendant dix années, une somme de 

10 fr. par mois, à moins que MM. Gimbert et Robert ne 

préfèrent employer chez eux la demoiselle Prunelet aux 

mêmes conditions qu'avant l'accident, mais étant bien en-

tendu que si, par une cause quelconque, la demoiselle 

Prunelet venait à sortir de chez eux, elle aurait droit à 

celte pension jusqu'à l'expiration des dix années. (Tribu-

nal civil de la Seine (4e chambre), audience du 12 décem-

bre 1854, présidence de M. Prudhomme). 

— La femme Adam, laitière à La Villette, Grande-Rue, 

n° 6, a été traduite devant le Tribunal correctionnel pour 

avoir fait usage d'une balance qu'elle avait faussée en col-

lant sous le plateau destiné à recevoir la marchandise une 

pièce de monnaie du poids de 5 grammes, trompant ainsi 

l'acheteur de cette quantité sur chaque pesée. Le Tribu-

nal l'a condamnée à quinze jours de prison et 16 fr. d'a-

mende. 

— Orphelin, blond et Bourguignon, Adolphe Cabus n'a-

vait que des grâces à rendre à la Providence. Si dès son 

bas âge il a été privé des caresses de sa mère et des con-

seils paternels, il a été élevé par une bonne tante, et son 

tuteur, brave marchand de Paris, a fait fructifier son pa-

trimoine. Dans toute sa vie, Adolphe n'avait eu qu'un jour 

pénible, celui où Stéphane Loury, son compagnon d'en-

fance, son meilleur ami, a quitté la Bourgogne pour venir 

à Parisi Aussi, grande fut sa joie quand, sa majorité ve-

nue, il reçut de son tuteur l'invitation de venir à Paris 

pour y recevoir ses comptes de tutelle. 

' Aussi, dès son arrivée dans la grande ville, Adolphe 

dant ce temps, les comptes de tutelle étaient arrêtés, et 
Adolphe recevait de son tuteur un bon sur la Banque de 

6,200fr. ... ,. . . , , .
 C(

, 
« Nous irons toucher cela ensemble, dit Adolphe a Sté-

phane; il ne manque pas de voleurs à Paris, nous serons 

deux pour défendre mon magot; et, en effet, le 19 novem-

bre, à deux heures après-midi, les deux amis se présen-

tent à la banque, qui compte à Adolphe 6,200 fr. en bil-

lets de banque. « Nous allons changer ça contre de l'or, 

dit Adolphe.en Bourgogne on ne connaît pas ces chiffons-

là » L'échange fait, on fait des courses, quelques petites 

emplettes; les confidences s'échangent; Stéphane est un 

peu gêné, il aurait besoin d'une centaine de francs ; Adol-

phe les lui compte à l'instant en belles pièces d or. A 

quatre heures, les deux amis se trouvent rue des Fontai-

nes où Adolphe rencontre un de ses oncles ; tous trois 

entrent chez un marchand de vin, se fond servir des huî-

tres et du vin et s'attablent fraternellement. Adolphe, en 

enirant, pour se débarrasser de son petit sac d'or, l'avait 

jeté dans le chapeau de Stéphane, mais celui-ci 1 avait aus-

sitôt retiré et placé à sa gauche, sur un tabouret vide. On 

mange les huîtres, on boit, on festoyé; Adolphe est heu-

reux; il est entouré de ce qu'il a de plus cher au monde, 

son ami, son oncle et sa fortune. Stéphane a une voix 

agréable, il chante une romance, on applaudit, on boit; il 

en chante une seconde, nouveaux applaudissements, nou-

velle libation. On demande à Stéphane une troisième ro-

mance, il y consent, mais avant il demande la permission 

de s'absenter un moment. 

Pendant son absence, l'oncle et le neveu ne tarissent 

pas sur l'éloge de Stéphane, joli garçon, bon ami, heureux 

caractère, joli chanteur. Cinq minutes après, Stéphane 

rentre; on le somme de tenir sa parole; il minaude un mo-

ment, fait quelques vocalises et lance à pleire voix sa 

troisième mélodie. C'était le bouquet, la dernière note 

venait d'expirer sur les lèvres de Stéphane, quand le mar-

chand de vin apporte la sienne. Adolphe se lève, se pen-

che sur le tabouret pour prendre son sac d'or; le sac n'y 

est plus; on dérange le tabouret, on cherche par terre, 

sous la table, rien. « Un moment, dit le marchand de vin, 

s'il y a un voleur ici, c'est un de vous trois; que personne 

ne sorte avant l'arrivée du commissaire de police. » Le 

commissaire de police se fait rendre compte des faits. 

Une circonstance le frappe, c'est l'absence, pendant le 

repas, de Stéphane Loury; une autre vient corroborer la 

première. Stéphane est fouillé, et au lieu de 100 fr. que 

lui avait prêtés son ami peu auparavant, on trouve sur lui 

110 fr., cinq pièces de 20 fr. et une de 10. On l'interro-

ge, il se trouble, tout en protestant de son innocence, et 

aujourd'hui les deux amis étaient devant le Tribunal cor-

rectionnel, l'un comme plaignant, l'autre comme prévenu. 

Malgré les délégations de Stéphane, les deux circons-

tances accusatrices sont demeurées établies aux débats, et 

le pauvre Adolphe, après avoir perdu sa fortune, a eu la 

douleur d'entendre proclamer le déshonneur de son ami, 

condamné à quinze mois de prison. 

— Un bien déplorable accident a eu lieu hier dans la 

commune de la Maison-Blanche. 

La dame J..., rentière, étant seule chez elle, s'était as-

sise sur un fauteuil après avoir placé sous ses pieds une 

chaufferette pleine de poussier d<s charbon en combustion. 

S'étant endormie dans cette position, sa robe prit feu, 

et, lorsque la chaleur, la fumée la réveillèrent, elle se 

leva brusquement et ses vêtements s'enflammèrent aussi-

tôt. A ses cris accoururent des voisins. Le feu qui enve-

loppait la pauvre dame fut promptement éteint, mais il 

lui a causé de gaaves brûlures qui mettent sa vie en dan-

ger. 

— Une ronde de police, qui explorait l'avant-dernière 

nuit Montmartre et ses environs, rencontra un individu 

de suspecte apparence, qu'elle questionna. Ses réponses 

n'ayant pas été satisfaisantes, il fut arrêté et consigné 

provisoirement au violon du poste de la commune. Il 

avait déclaré se nommer Pierre Lamperrière, être âgé de 

cinquante-trois et natif de Lorient (Orne), et être sans do-

micile. 

Ce malin, lorsque, pour le faire comparaître devant le 

commissaire de police de la localité, ou vint le chercher 

BU violon, on reconnut que cet individu s'était suicidé en 

se pendant à l'aide de sa cravata qu'il avait fixée au bar-

reau d'une fenêtre. 

On présume qu'il se trouvait compromis dans quelque 

affaire criminelle, et que les noms qu'il a donnés ne sont 

pas les siens. Son cadavre a été transporté à la Morgue, 

et la police continue l'information commencée à ce sujet. 

DÉPARTEMENTS. 

HÉRAULT (Montpellier), 9 décembre. — M. Léonce Si-

card, conseiller à la Cour impériale de Montpellier, vient 

de succomber à une courte maladie, dont il avait contracté 

le germe en allant présider les assises du département de 

l'Aude. M. Sicard était à peine âgé de cinquante ans. Sa 

mort sera vivement regrettée par la Cour, qui perd eu lui 

un de ses meilleurs magistrats. 
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Quatre beaux albums de chant et de piano viennent de pa-
raître au Ménestrel, 2 bis, rue Vivienne, pour inaugurer la 
22

e
 année d'existence «lu journal Le Ménestrel. Toute per-

sonne renouvelant ou prenant un nouvel abonnement a droit 
gratuitement à la réception de ces quatre albums illustrés et 
dus à nos me'lleurs compositeurs. Les deux premiers renfer-
ment les romances et chansonnettes nouvelles composées par 
MM. Louis'Abadie et Edmond Lhuillier pour l'année 1835. 

Les deux derniers consacrés à la musique de piano et de 
danse, réunissent les productions de Mal. Field, Félix Gode-
froid, Henri Rosellen, Paul Bernard, Strauss, Ch. Hess, Bat-
tman, Longueville, Bousquet et Michel i. 

— ÏHÉATB IE IMPÉRIAL I TALIEN. — Jeudi, H Barbier», par 
M"" Gassier, MM. Lucchesi, Gabier et Rossi. Dimanche, par 
extraordinaire, Semiramide, si admirablement interprétée par 
M™" Bosio, Borghi-Mamo, MM. Gassier et Lucchesi. 

— O DÉON. — Pour les reprises de la Conscience, loges et 
stalles sont louées plusieurs jours à l'avance, tant on estavide 
d'admirer et d'applaudir Laferrière, vraiment sublime dans le 
rôle d'Edouard. Ce soir, 33

e
 représentation. 

— T HÉÂTRE- L YRIQUE. — Aujourd'hui jeudi, relâche pour la 
répétition générale du Muletier de TolèJe, opéra-comique en 
trois actes, dont M"" Marie Cabel remplira le' principal rôle. 

— VARIÉTÉS. — Le grand succès du moment, la Bonne 

sanglante, parodie en trois tableaux par Charles Pérey, Le-
clère, Kopp et M"' Virginie Duclay ; Dans un coucou, par 
Nnma; un Mari qui rontle, par Arnal, Leclère et M"' Pauline, 
et Un Homme sur le gril. 

— Asnticu. — Aujourd'hui jeudi, Suzanne, grand drame en 
six actes, avec Chilly et M"" Laurent; le Pensionnat de Mon-
tereau, pièce en deux parties mêlée do chant et d'exercices 
militaires. Le spectacle commencera à six heures un quart par 
les Bonnes Amies. 

SPECTACLES DU 14 DÉCEMBRE. 
O PÉRA. — 

F RANÇAIS. — Po'yeucte, Rosemonde. 
O PÉRA COUIQUK .— L'Eioile du Nord. 
T HÉÂTRE I TALIEN. — 11 Barhiere di Siviglia. 
OpÉON. — La Conscience, le Dépit amoureux. 
T HÉÂTRE LYRIQUE. — Relâche. 

VAUDEVILLE. — Les Maris me font toujours ri 

VAHÉKS. — Dans un coucou, la Bonne sangh.
 Gf

Sfe 
GYIINISE . - Flaminio, Compagnon de vov.i^

 m
*'

1 

PALAIS-HOYAL . - Vieux loup de m r, |
a
 Mai,' i 

foRTi.- SAIXT-MARTIN. — L.) Comte de LavernJ. ^hen, 
AURICC. — Les Rues de Paris, le Pensionna, de M 

GAITÉ. — bes Cinq cents Diahles.
 ilo

'Hc
re 

THÉÂTRE iMi iRiAL DK CIRQUE. — La Bataille de l'i 
COMTE. — La Barhe, le Prince fortuné, Fuuiasm

 I
"

a
' 

Foi.its-— Mauvaises connaissances, Rosière v
u

^
ot

'e. 
D ÉI. A8** UKI« S. — L'Enfant de la Halle, l'Espion °'

0
"' 

B EAUMARCHAIS. — Le Cordonnier de Crécy, i
e
 p"° [""Sse, 

L UXEMBOURG. — Mario Sobrin. '
 en

du. 

C IRQUE N APOLÉON. — Soirées équestros tous !«• ' 
R OBERT H OUDIN (boulevard des Italiens, 8). _ *pj

0llr
s. 

à huit heures.
 Us

 'es ^ 
D IORAMA DE L' E TOILE (avenue des Ch -Ely'sées, 73) 

jours, Bataille de Marengo et Bombardemniu d oiT^
011

'!'» 

AVIS IMPORTANT. ' 
Les» Insertions iégaiam doivent être 

ailresuées directement «n oui-eau «fis 

iouriial, uiKKl que celle* de 3SSJ. le» 

OHU'Iers* îuluisttérlei», celles de* Ad 

mlnlstratioiia piibliqtiei» et antre» 

concernant les appel* de fonda, le» 

convocations et avis divers aux ac-

tionnaires, les avis aux créanciers, 

le» ventes mobilières et immobiliè-

res, le» ventes de fonds de commer-

ce, adjudications, oppositions, ex-

propriations, pincements d'hypothè-

ques et J uKemeuts. 

Le prix de Sa ligne a Insérer de une 

a trois fols est de 1 fr, So c, 

Quatre fols et plus. . . . 1 95 

Wmntot ituKtrtkilières. 

Il 

TERRAINS 
Etude 

r, A PARIS, 
RUE 

DE BOURSAULT 

: ÎII'SSAÏîSVfc', avoué k Paris, rue Neuve-
Siïnt-Augustii), 10. 

Adjudication, en l'audience du Tribunal civil 
de la Seine, le 27 décembre 1854, en deux lois, 

1° D'un Tl'.Hlt.tl Y avec maison en construc-
tion, à Paris, rue de Boursault, 21, faisant l'encoi-
gnure de la rue Blanche. 

Mise à prix : 95,000 fr. 
2° Et d'un WJBKEtAÏSi situé à Paris, rue de 

Boursault, 17. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

Total des mises à prix : 125,000 fr. 
S'adresser : 

1° Audit SB' IIAKDY, avoué poursuivant; 

2° Et à M" Bochet, avoué à Paris, rue Théve-
not. 16. (3766) 

HUIIIES irWmiMim, 

FIRME DE GOVRREROM (SanS* 
Vente en ia chambre des notaires de Paris, sur 

une seule enchère, le 19 décembre 1854, 

De la B?EHtSI!3 »E Ç©«J"BBEB©1«1«B, sise 
commune de Jossigny, canton de Lagny (Seine-et-
Marne). Bâtiments d'habitation et d'exploitation, 
terres et prés. 

Contenance superficielle : 86 hectares 4 ares 17 
centiares. 

Revenu net par bail notarié, 10,500 fr., réduit 
animbtement, en 1848, k 8,000 fr. 

Mise à prix: 240,000 fr. 
S'adresser, pour visiter les lieux, au fermier, 

et pour les conditions, à SI' 1IAYABD, notaire 
à Paris, rue Neuve-des Petits-Champs, 66. 

(3704) 

Orner à Dunkerque et au canal de Bourbourg à 
Diinkerque. 

Cette ferme est d'un produit net d'impôts de 
20,550 fr. 

Mise à prix : 500,000 fr. 
On adjugera sur une seule enchère. 

S'adresser : A Dunkerque, à M' Darras, notaire, 
et à M" Carpentier, avoué; à Bruxelles, à M" Dt-
wever, notaire, rue de Loxum, 22; 

Et à Paris, à M' SIOCictlAB», rue de la 
Paix, 5. (3744) * 

1 
B 

Adjudication, même sur une seule enchère, le 
mardi 19 décembre 1854, à midi, eu la chambre 
d s notaires de Paris, par le ministère de M" ÏÏU 

«Oï.SSET, l'un d'eux, d'une MAISON si-e à 
Paris, rue Saint-Guiilaume, 15. — Produit brut, 
6,110 fr — Produit avant février 1848, 6,450 fr. 
— Mise à prix, 85,000 IV. — S'adresser k M

e
 OU 

BOUSSET, notaire à Paris, rue Jacob. 48. 
 (3618) 

CHEMIN DE FER D ORLÉASS^ 
AMORTISSEMENT. 

Le directeur a l'honneur d 'iii tonner MM. les ac-
tionnaires et porteurs d'obligations de lu compa-
gnie que le tirage au sort du 12 décembre cou-
rant, pour la désignation des titres à rembourser 
en 1855, a donné les résultats suivants : 

N" des cinq cent quarante et «««actions (capi-
tal de 500 fr.). — 60601 à 66700, GH701 à 68800, 
140401 à 140500, 241901 à 2H2000, 254701 à 

254741, 298601 à 298700.. 

N
os

 des cent obligations du premier emprunt 
(1842) (capital de l,->50 fr.). — 4801 à 4900. 

N
os

 des vingt et une obligations du deuxième 
emprunt.(1848; (capital de 1230 fr.).— 4031 à 4040. 
7801 à 7810, 8651. 

N°" des deux cent soixante-onze obligations de 
l'emprunt 3 pour 100, émission de 1852 (capital 
de 500 fr. ). — 90001 à 90100, 92901 à 93000, 
108301 k 108571. 

N
0
' des deux cent trente-cinq obligations du 

même emprunt 3 pour 100, émission de 1854 (ca-
pital de 500 fr.). — 187,301 k 187,400, 194201 k 

194235, 236501 k 236000. 

Les porteurs de ces litres sont invités à les re-
mettre, k dater du 2 janvier 1835, k la caisse een 
traie rie la compagnie, rue de la Chaussée d'Anlin, 
11, pour en toucher le. remboursement. 

Le directeur de la compagnie, 
(13022) C. D IDION. 

.D'AS-

VIDANGE ET DÉSINFECTION. 

Avis à MM. les Architectes. Froprlé 

taires et Entrepreneurs. 

Une ordonnance de police du 29 novembre 
I854,preïcril aux propriétaires, après la première 
vidange de chaque fosse, d'y l'aire les disposi 
tions nécessaires pour opérer la désinfection et la 
séparation dos matières to 'ides et liquides, 
h .'.fi Compagnie générale d'assainissement, rue 
Vivienne, 5, informe MM. les architectes, pro-
p iétaires et entrepreneurs, qu'elle est en mesure 
de satisfaire k touies les demandes qui lui seront 
faites pour la séparation dans les fosses des ina-
t ères s d ides et liquides. 

Celle Compagnie est ssule proprié aire de Vap 
pareil séparateur (SYSTÈME A HNOULDJ, tout en ma 
çonnerie, réunissant touies les conditions exigées 
par l'ordonnance de police du 29 novembre der-
nier, pour la désinlec'iou et la séparation des ma 
tières, et au besoin pour la conduite des matières 
liquides ajx égouts; nouvau mode de vidange 
fait à l'intérieur ries fosse*, désinfection par rem-
ploi de l'içtu salubre Laurent et Berlin, procédés 
irevetés s. g. d. g. et ordonnancés par M. le pré 

fet de police. 

Séparation et désinfection instantanées, modicité 
le prix et garantie pendant quinze ans. 

S'adresser k l'administration, rue Vivienne, 5. 
(Apporter les plans des fosses.) (12985)* 

rendre bon marché, Fonds d'épiceries dans un 
quartier ouvrier; bail 4 ans; loyer 800 fr. 

P ÉRARD , r. Montmartre, 53. Autres fonds. 

(13026) 

A V 

BELLE FERME. 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, par le ministère de M* MOWtl' tRU, le 16 
janvier 1855, k midi 

SOCIÉTÉ ANONYME DES 

PAPETERIES" MAI J USÏS^MARIE 

De la belle EEBMSî BE WBTI.iXl), si-
tuée commune d'Arembouls-Cappel , canton de 
Bergues, arrondissement de Dunkerque, k 5 kilo-
mètres de cette dernière ville, d'une superficie 
d'environ 12i hectares, d'un seul tenant et d'une 
culture très riche, aboutissant k la route de Saint-

AVIW AUX A C T ï O \ \' .« I B EN. 

MM. les actionnaires propriétaires de cinq, ac-
tions au moins sont prévenus quo l'assemblée gé-
nérale annuelle est convoquée pour le dimanche 21 
janvier 1855, heure de midi, au dépôt de la so 
ciété, rue du Pout-de-Lo.li, 3 Ceux qui ne pour 
raient y assister sont invités k s'y taire représen-
ter par des mandataires pris exclusivement parmi 
les actionnaires. 

Les actionnaires propriétaires d'actions au por 
teur devront se munir de leurs actions. (13020) 

L'HALFASIEiift Le gérant de la compa-
gnie prévient MM. les 

actionnaires que l'assemblée générale, convoquée 
extraoï'dinairemeut en vertu de l'article 34 des sta-
tuts, se réunira le 30 décembre courant, k 2 heu 
res, au siège de la société, passage Saulnier, 15. 

(13021) Le gérant, M. A RTHAUD. 

BEAU CAFE, A CEDER & SX 
min de 1er, ayant billard; prix 10,000 fr. — Choix 
d'autres fonds. M. Boutiltier-Damontières, rue 
Richelieu, 13. (13024) 

•a 
SES BOnS 

BOUU&OtiNEet ADÏ'ItES 

iHO IV. la pièce rendiiekdomi 1 *. 

B©an>EA;UX 

A «o c. la beiu , 
A <55 — 1©3 
A n — *«5 
C" Bordelaise et Bourguignonne, 22, rua Rieher. 

(12720)* 

ASSURAMES 
De toutes les SOCIÉTÉS MUTUELLES pour le rem 

placement, 1' AVENIR est celle qui compte le plu 
d'assutês, NEUF MILLE au capital de CINQ MILLIONS 

et qui a toujours donné depuis Six ANS les plus 
belles répandions. 

Elle demande des SOUS-DIRECTEURS et AGENTS 

pour compléter son organisation; s'adresser FRAN-

CO k M. R OTH , 57, faubourg Montmartre, à Paris. 

(12992) * 

Métier s tisser les chaussons de 
i tresse, brev. s. g. d. g., rnetlaille 

médaille k l'expos. de Londres, avec lequel 
une personne peut gagner 2 k2 fr. 50 c. par jour. 
Prix, 10 j et 135 fr. Chez Y* Lambert, r. Salle-au-
Comte, 8, a Paris. (AIT.) On donne de l'ouvrage. 

(129 48; * 

C lË RIGIIER, 

Changement de domicile 

pour cause d'agrandissement. 

ORFÈVRERIE CHRISTOFLE 
JJlCXNTil IT DOUÉE 

far Ui procédés éUetre-ehimiquei. 

MAISON DE VENTE. 
THOMAS IT C'*, 

35, Boule rar t deê Italie n§, 35, 

10 COIN M LA tll'* LOUIS-LK-GB1ND, 

PAVILLON DE HANOVRE. 

Exposition permanente 
DE LA FABRIQUE C. CHRISTOFLE ET C*. 

t la renommée, pip » f p au litre, I r. M « 
LARMOYER, LinftbL_DHOUART,suce» 

Mil de Couleurs, KH rue des Vleux-AugusùoJ 
Bien s'adr'" au u ' > quartier Montmartre. 

- RTE PLUME 
ÉrA'LVANO - ELECTRIQUE 

yueril les ncvraly 
Invention brevetée de 

ies, migrâmes et crampes. 
J. Alexandre DE BIRMINGHAM. 

Seul dépôt pour la vente en gros chez S. GAFl
r
ltÉ, 12, 

rue Mauconseil. (12528) 

COSMÉTIQUES 

MEDICO- HYGIÉNIQUE^! 
Puni' entretenir entre les divers oi'ean«* «fi «/ganes,

 mtt -iliehar 
a sante générale. L 
la connaissance c 
iques; pour éviter i 
: qui est réellemet 

au quimiulna BT 

Gajac, pour I entretien de Ta bouche, guèriv' imnièdij" 

pciio. soil du cuir chevelu, la pin fuu,. tïj™ UH 

i|iii esl te compléuicnt de la santé générale û ,le
 W 

-' a clé dictée par la connaissance 'cMnL
co

l
t
-

nalurelles cl chimiques ; pour éviter r! ■
 e

-

position 

sciences 

nuisible, et y concentrer ce qui cs'uèVïlëmèiu ui/'
1 

lîllxlp dentifrice au quinquina pTrèftrÀ 

la bouche, euérir'imn II" 
lement les races de dents; le Bacon i , S^w 
6 llacons pris a Paris, 6 fr. 60 c. ' > '« H 

Poudre dentlfrlee au quinquina,
 mia

.
n 

Gayac à base de magnésie pour nettoyer e ton, I e 

les dents ; le llacon 1 fr. 25 c, les e llaVom 

TinulKrc de toilette nromati,,,,.
50 c 

connu d'une supériorité iuconleslalile. pour ùra£3 ^ 
rougeurs, boulons; le flacon, I fr., les 6 llaennl -,

es
H 

FUHtlIle» orientulei) du docteur PaVr I' 
ment pour uuriller l'haleine, enlever l'odeur dii ! ilîf 
la boite, 2 fr., la demi-boite, 1 fr. """San; 

l>I» lt de menthe «nperOii pour la i,n 
le llacon, 1 fr. 25 c, les 6 llacons, 6 fr. 50 "

 C; 

Eau lustrale, pour embellit les clieve'iiï M • 

et prévenir les pellicules farinevses de 1» tète Va 
la démangeaison du cuir chevelui le flacon •< r. , 
6 llacons pris à Paris, 15 fr. ' " ' w 

Eau lcueodcruilin> pour la toilette dit vlù 
d'une action sûre et prompte, pourdissiiier lesk, , ?' 
couperoses, dames, feu du rasoir : le llacon' -i hV' 
6 llacons pris à Paris, lt.fr ».•>'".., les 

Eau de cologue supérieure, avec on «• 
ambre; le litre, 6 fr., le demi-litre, 3 fr la haùJ»? 
5 fr., la demi-bouteille, 2 (r. 60 c., le flacon îr' 
l »t S flunm Kir l„o 11...... n J. "* lu"' 1 «.,  j n5] les 6 llacons, S fr., les 12 flacons, 9'fr. 

Chez J .-P. LAROZE. pharmacien-cbimisie 
rue iNeuvc-des-l'elils-Clianips, 2G ' 

Dépôt dans chaque ville, chez ' 
let principaux marchands, par- {() 

fumeurs; chaque produit ne sef&Q ,ê 

délivre qu'enfiacon spécial auec^-Wtotï[at!>>j 
étiquette et instruction scellées Y""^^?^ 
\de la signature ci-contre. ï><2^*-~r 

MM "VV TÉT 

m y IL A 

ISOM BUHOT, 
fnHHii(/e tle l'Opéra. BatttevartM îles Italie un 

SPÉCIALITÉS DE COULEURS A BASE DE ZINC. 

Ces couleurs, préparées au Blanc de zinc de la Vieille-Montagne, sont d'une Imli'heur 

du ton admirable, et ne sont pas exposées à changer comme celles à base de céruse, el 
n'ont pas l'inconvénient de nuire à la santé des personnes qui les emploient. 

Crand a^sartiment tlo^verres v-t tlesMiiis |ioair Un JPvlieftomanie. 

ROULtVARIl 

AIOXT.W AUTRE, 4. 

Les actionnaires delà compagnie Rlclror sont 

informés qu'à partir du 15 décembre courant ils 

peuveut so présenter k la caisse de la compagnie, 

de U heures du matin k 3 heures du soir, pour y 

loucher 12 fr. 50 c. par action k compte sur le 

dividende de l'exercice 1834. (13023) 

1852 - MEDAILLES - 1854 

D 'OR ET D 'ARGENT. 

4859 ^s^s^ 1844/ 

3 Mn>nitrj.i (>rz ^ 

L DE 

J SL'Ii ÏURAI: é 

A 
f/na.iiiiNiEnftcy 

rABRI^LÎJE 

^ITÏDBALTLIQDEjj 

t. liS UTOlSIEL.j 

CHOCOLAT 
Usine modèle fondée en 1 825 à Noisiel, sur la Marne, près Paris, 

Pour la fabrication spéciale du Chocolat de Santé. 

Exempt de tout mélange, composé de matières de premier choix, le Chocolat 
Menier se recommande par ses propriétés nutritives et digestives, son goût et son 
arôme. Sa qualité est tellement supérieure qu'il ne redoute aucune comparaison. 

X>e Chocolat Menier te trouve dam toute» le» ville» de Fruoe et de l'Étranger. 

l,a publication légale dei Acte» ae Société eut oUll^.ttolre dasis la «AZHTTiS Vi&m TUIUIJ.'VAUX , 1LE5 DROIT et le JOl'HXAL Ci EX ÉU AL D'AEVICUES. 

Veattess înoliillct'»»-

îf âMT ESPAR AUTORi t'É DE JUSTICE. 

fia l'hôtel des Commissaires-Pri-
aeurs, rue Rossinl, 2. 

Le H décembre. 
Consistant en bureaux, taules, 

chaises, bibliollièque, etc. ,3775) 

Le 15 décembre. 
Consistant en comptoirs bu-

reaux, chaises, etc. («69) 

Consistant en billards , comptoir, 
divans, tables, ehaises.etc. (3 «o) 

Consistant en secrétaire, com-

mode, table, chaises, elc. (3172) 

Consistant en commode, buffet, 
table, chaises, glaces, etc. (3773) 

Consistant en chuisc3, tables, 
guéridon, commode, etc. (.3774) 

En une maison sise àl'arls^assage 
Suint-fhilippe-du-Houle, 2. 

Le 15 décembre. 

Consistant en commode, secré-
taire, tables, chaises, ele. (3971) 

SOCIÉTÉ». 

Suivant acte reçu par M* Dumas, 
notaire i Paris, le premier Ueceui-
hre mil huit cenl cina.iiante-qua-. 

tre, enregistré, M. Henri LASCOLb, 
propriétaire, demeurant i Pans, 
rue Jouberl, 28, a établi une socié-
té eu nom collectif à sou égard, el 
en commandite pour les autres ac-
tionnaires, sous le nom de : Le 
Mandataire universel. Kilo a pour 
obiettte consliluer a Pal is un olli-

ce de mandat et de correspondance 
destiné à l'aire, dans l'iolerêt et sur 
les ordres de ses mandatas, les e-
changes , liquidations , négocia-
tions, placements de fonds, uctial» 
ou ventes de marchandises, de ren-
tes sur tous les gouvei-itemeuls, 
d'actions eoli'es à la Bourse, de 
propriétés; d'opérer des encaisse-
ments, des paiements à domicile, 
de recueillir des renseignemeiils 
qui seraient demandés sur le com-
merce et l'iuduslrie, el spéciale-
ment de représenter les exposants 
et l'ubricanU aux expositions de 
l'industrie. 

Le siège de la société est établi a 
Paris, boulevard des Capucines, il. 
lille n'exerce sous la raison de com-
merce LASCOLS et C«. M. Laseols, 
en sa qualité de gérant, a seul la 
signature sociale ; il peut déléguer 
ses pouvoirs. 

La durée de la société est llxée à 

quinze années, à partir du pre-
mier décembre mil huit cent cin-
quanle-qualre. Le fonds social est 
lixé'à quatre cent mille francs, di-
visé en quatre cents actions nomi-
natives de cinq cents francs chacu-
ne, et huit cents actions au porteur 
de deux cenl cinquante francs cha-
cune. 

Par suite de la constilution de 
cette société, celle formée par M. 
Laseols le trente mai mil huit cenl 
cinquante-quatre, aux termes d'un 
écrit sous signatures privées, enre-
gistré, s'est trouvée dissoute à par-
tir du premier décembre mil huil 
cent cinquante-quatre. 

Pour extrait : 

Signé : D UMAS , H. L ASCOLS .(243) 

Suivant acte- sous seings privés, 
fait double à Paris le premier dé-
cembre mil huit cent cinquante-
quatre, enregistré, 

M. Gabriel t'I.lïUHOT, ancien con-
sul des l£lats-Unis, demeurant ac-
tuellement à Paris, rue Basse-du-
Remnarl, 40, 

Et M. Joseph PEZEYRE-L'ABBÉ, 
fabricant d'alcool a Potit-du -Cha-
leau (Puy-de-Dôme), demeurant 
actuellement à Orléans (Loiret), ont 
formé aujourd'hui entre eux une 
suciété commerciale en nom col-
lectif indépendante de celle déjà 
existante entre les soussignés. 

L'objet de la présente association 
consiste spécialement dans l'im-
portation et la purification des al-
cools étrangers, des huiles anima-
les el végétales et des pi oduils d'A-
mérique propres à l'alimenlalio». 

La raison sociale est G. ELEUROT 
et O. 

M. Fleurol aura seul la signature 
sociale, dont, il ne pourra user que 
pour les besoins de la sociélé. M. 
Pezeyre signera, au besoin, par 
procuration de G. F LE U ROT et C". 
Le siège social sera à Paris, rue de 
la Paix, t. 

La durée de celle sociélé est fixée 
à neuf années consécutives, a par-
tir du premier décembre mil nuit 
cent dnqu&nte-quatre. 

Le présent acte d'association ne 
parlera aucun préjudice ni déro-
gation aux conventions de la socié-
lé déjà existante à Orléans (Loiret), 

Pour copie conforme : 

G. FLEUaOT. (246) 

cinquante centimes, fait double en-
tre M. Louis-Jules BLEE et M. Julien 
TUP1N, tous deux négociants, de-
meurant à Paris, rue du Four-Saint-
Houoré, 25 et 27, 

Il appert: 

Hf Qu'ils ont déclaré dissoudre d'un 
commun accord, à daler du pre-
mier décembre mil huil cent cin-
quante-quatre, la sociélé de. com-
merce en nom collectifqui exideeiw 
ire eux, sous la raison J. BLÉli et J. 
TU I pour l'exploitati m du com-

■ nerce d'épiceries en gros, et dont 
le siège est à Paris, rue du Four-
Saint-IIonoré, 25 et 27. 

Ladite société formée pour six, 
neuf ou douze années, qui ont com-
mencé à courir le premier janvier 
mil huit cent quarante-sept, sui-
vant acte sous signatures privées, 
en date à Paris du neuf janvier mil 
huit cent quarante-sept, enregistré 
et publié conformément à la loi. 

M. J. Tupin a été nommé seul li-
quidateur de la société, avec les 
pouvoirs les plus élendus. 

Pour taire publier les présentes 
partout où besoin sera, tous pou-
voirs sont donnés à M. Dellon, de-
meurant à Paris, rue Monior-
gueil, 67. 

Dont extrait. 

D ELTON. (242) 

le, les loyers payés d'avance, qu'en 
deniers comptant , le tout déduc-
tion faite de toutes dettes. 

M. et M"' Viollet ont apporté 
dans ladite société une somme de 
cinq cents francs en deniers comp-
tant. 

M. Joli vet et M. Viollet ont seuls 
la signature sociale, avec pouvoir-
d'en faire usage ensemble ou sépa-
rément. Néanmoins, tous billets, 
mandats, lettres de change, rt con-
naissances el autres obligations 
n'engageront la sociélé qu'aulanl 
qu'ils seront signés de MM. Jolivel 
et Viollet. 

Pour exlrail : 

J OLIVET. V IOLLET . (244) 

D'un acte sous signalures privées, 
en date à Paris du neui décembre 
mil huit cent cinquante-quatre, en-
reglstré à Paris le infime jour, par 
Pommay, qui a reçu cinq francs 

Suivant acle sous signaturts pri-
vées, en date à Monlmurtre du six 
décembre mil huit cent cinquattte-
q latre, enregislré, 

M. Louis-Alexis JOLIVET, mar-
chand boucher, et madame Fran-
çoise CHILLËII, son épouse, demeu-
rant «Montmartre, rue de la Réfor-

me, 15, et M. Charles VIOLLET, mar-
chand boucher, el madame Léonli-
ne AUBEHT, son épouse, demeu-
rant à Montmartre, rue de la Ré-
forme, 15, 

Ont formé enlre eux une sociélé 
en nom collectif, ayant pour objet 
l'eiploilatioti d'un tonds da com-
merce de boucherie situé à Mont-
martre, rue do la Réforme, 15, sous 
la raison et la signature sociales 
JOI.l\ ET el VIOLLET. 

Le siège de la société a été fixé a 
Monimarlre, rue de la Réforme, 15. 

La durée de la société, qui n com-
mencé à courir le quinze novembre 
mil huil cent cinquante-quatre, n'a 
pas élé limitée ; mais chaque asso-

§cié a le droit de la faire cesser de 
la manière indiquée audit acle. 

M. et M"" Jolivet ont apporté 
dans la société une somme do sept 
cents francs, tant en la valeur du-
dit fonds de commerce, le droit à 
la location des lieux où il s'exploi 

Par acle sous seing privé, entre 
M. Charles-Barlhélemy LEUDER pè-
re, imprimeur, demeurant à Paris, 
rue Fontaine-Molière, 41, et M. 
Charles-Detiis-Sophie LKUDER fils, 
demeurant aussi mêmes rue et nu-
méro, une sociélé solidaire, el com-
merciale a élé conslilu ''e,-a partir du 
quatre décembre mil huit cent cin-
quante-quatre, pour l'exploitation 
d'une imprimerie lithographique et 
du journal Psyché. 

Durée de la sociélé: six ans. 
Raison sociale : LEUDEU et Ris. 
La mise sociale consiste dans l'é-

tablissement, estimé à vingt mille 
quatre cent vingt-six fraucs, par 
moitié aux deux associés. (245) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité dus fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

FnllUtee. 

DECLARATION» DE FAILLITES. 

Jugements du 12 IIÊC. 1854, qui 

déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur DE VR1ES (Albert-Be-
noît», md de confection d'habille-
ment, rue Rénumur, 9; noinmo M. 
Larenaudière juge-commissaire, et 
M. llérou, rue Paradis-Poissonti è-
re, 55, syndic provisoire (N» 12088 
du gr.). 

Du sieur DEGUERCY, chapelier, 
rue Richelieu, il; nomme M. Lare 

naudière juge-commissaire, et M. 
Uuet, rue'Cadet, o, syndic provisoi-
re (N° 120S9 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités i se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. tes créan-
ciers : 

NOMINATION» DE SYNDICS. 

Du sieur BEAUMONT, nég. en 
sangsues, rue St-llonoré, 55, le 20 
décembre à 12 heures (N" 12072 du 
gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle AI. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur lu composition de 

l'elal des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

N OTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
atln d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur TRAMBLAY (Louis-Ma-
rin), ancien limonadier, puis md 
de chevaux et loueur de voilures, 
et actuellement garçon md de vins, 
quai d'Orsay, 79, le 20 décembre à 
9 heures (N" 11 999 du gr.); 

Du sieur BAZIN (Jacques), md de 
vins el de café, rue Rochechouart, 
6, le 19 décembre a 1 heure i [ï (N" 

11947 du gr.); 

Du sieur E. BUREAU, fab. de 
gants, rue St-Denis, 374, le 20 dé-
cembre à 1 heure (N°ii67î dugr.); 

Du sieur LAMIDEY (Jean -Fran-
çois), limonadier, rue Si-Denis, 90, 

le 20 décembre à 12 heures (N" 

12016 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification el agirmution de leurs 
créances : 

N OTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rilleatiou cl atilrmulion de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur CI1ARI.ET-PATRY (Jean-
Baptlste), fab. d'articles de voyage, 
rue Simon-le-Franc, 15, le 18 dé-
cembre an heures (N° 11902 du 
gr.); 

De la Dlle BREUILLËT (Mélanle), 
mite de lingerie, rue du Roule, s, le 
18 décembre à 10 heures (N» U90i 
du gr.); 

Du sieur NAUDIN fils (François), 
md de vins, rue de Chabrol, 19, le 
19 décembre à 1 heure 112 (N* H9i5 
du gr.); 

Da sieur GRILLON (Eugène), md 
de vins en délail, rue Porlefoin, >, 
le 19 décembre à 1 heu.'e i[2 (N-

11S80 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en étal d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

N OTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers rcoonnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

De la daine veuve LEVASSEUR 
aîné (Julienne Carton, veuve du 
sieur), fab. de couvertures, rue Sl-
Vietor, 120, le 19 décembre à 1 heu-
re i[2 (N° 11732 du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-

ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
TftEILLËT, agent de cliang.), ci-de-
vant rue delà Chaussée d'Anlin, 49, 

acluclloui. r. Lepellelier, 18, sont in-
vités à se rendre le 19 décembre à 
12 heures 1res précises, au Tribu-
nal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
llnitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore el l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fondions et donner leur avis sur 
l'excusabillté du failli. 

N OTA , Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte el rapport des 
syndics (N» 10012 du gr..). 

Messieurs les créanciers compo-

sait! l'union de la faillite do la 

dame veuve NICOLAY (Marie-An-
toinette Himbert, veuve de Jeau-
Baptisle), commissionnaire en mar-
chandises, faubourg St-I)enis, 90, 

sonl invités à se rendre le 19 dé-
cembre à 11 heures très précises, 
au palais du Tribunal do commer-
ce, salle des assentblées des failli-
Us, pour, conformément à l'art. 537 
da Code de Commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusabilité du failli. 

N OTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte el rapport des 
syndics (N° 10985 dugr.). 

MM. les créanciers composant l'u 
mon de la faillite du sieur JUQUIN 
(Augusle), mercier, rue Ménilinmt-
la/it, 98, sont iitvilés à se rendre 
le 18 décembre a 10 h., au Tribu-
nal de commerce , salle des as-
semblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte déli-
nitifqui sera rendu par les syndics, 
le débattre, le cloreet l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fondions 
et donner leur avis sur l'excusabi-
lité du failli. 

N OTA . Les eréanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N" iH54du gr.). 

Demattdeen réhabilitation AUBI.É. 

D'une requête signée Roger, avoué, 
présentée a la Cour impériale de 
Pans, et dont copie certifiée a élé 
adressée par M. le procureur-géné-
ral près lailile Cour a M. le. prési-
dent du Tribunal de commerce de 
la Seine, 

Il apperl t 

Que le sieur AU BLÉ (Auguste), 
aui relois négociant eu rubans, rue 
Sl-l>eiiis, 275, a Paris, aujourd'hui 
employé, demeurant à ttellevllle, 
près Paris, rue Livon, 7, a élé dé-
claré en faillite par jugement du 
Tl'lbunal de. commerce 0e la Seine 
du 25 juillet 1845; 

Que, depuis, il a désintéressé ses 
créanciers en principal, intérêts el 
frais, a l'exception des sieurs Er-
nault et Baudrier, qu'il n'a pu re-
trouver; 

Ht qu'aux offres de dépoter à la 
caisse somme sutuianle pouT désin-
téresser le» sieurs Emaull cl San-
drier, il demande il être réhabi-
lité. 

ASSEHBL R ES DU 14 née. mi 
NEUF HEURTS : Lcinairc, nég. , syod. 

— Dubroca et C', Palladium 0' 
ritime, clôt. 

ONZE MEURES : Veuve Gardai, |H-

piers de l'.iniaisie, clôt. 

M ibl : Paris, eut. de macuiiiiff* 

clôt. - Seidel, md devins,.*' 
Mercier, produits cliiiin<c» 
cono. - Richard, menuisier. » | 
— Gosson, md de vins, rein, 
huit. ... 

TROIS HEURES : Domaget, niig-.™* 
— Phily, enl. de travaux publie-

id. — Frey, nég., conc. 

Hcparatioua. 

Demande en séparation de b{* 
enlre Marie HOCHE et Jean 
RANI), rue Galaude, H- -* 
geon, avoué. 

Demande en séparation de WJ" 
enlre Catherine-Laurence 

CHETet Pierre-Léon MAKGOr .r»' 
Poliveau, 13.— Raselti, avoue-

Jugement de séparation de 
entre Joséphine BONTh Mf» . 

Théodore LIRE, rue de l-'"" 
Sec, 21 . — Jooss, avoué. 

Jugement de séparation de tu»' J 

tre Marie - Thérèse eOMtt> 
Charles-Louis NAVEZ, a r»»î 
Gl•aIlde-ltuc ,33 .-llcl■tlIlOl,'

1,
" 

Décè» e* luaunial""" 

_ M. lJ ' Du 11 décembre 1854 

mouroux, 4s ans, rue 
41. - Mme Haime, 33 an*. « 
Pépinière, 130. — Mme

 Lel < jiu"1 

ans, rue de Ponlhieu, 7. - ■ „], 

Liebault, 57 ans, rue d Ait
1

". ,,t-
4. - M. Cluzel, 16 ans, rut »

 si 
martre, 12s. - M. de Granule 
ans, rue d'Hauteville, «• "7

e<
pe-

veuve l.emaire, 69 ans, rue» g 
llles-Ecdi ies, 11. - M-

 l
,: -

ans, rue du Fg-Si-»»rb ||'n
(
aur<; 

30 ans, 

.Aù 

M. Presleur, 40 ans 
gard, 9. - Mme liaux, a» "::,J

T
ioHi 

de MÔnlreuil,3t.-M-t-
,,
f

,nr** 
87 ans rue Regraltierç,

 dj a
trf. 

la marquise de Faujft ycnl»' 

M _ Jim" 
le. 16 ans, rue de Lille.

 J
";

|re
.(|«*-

Navarre, 78 ans, rueSt-A"
0
"

 rlt
s 

Ai ls, 14. - M. Barbier, *• U 

d'Enfer, ne - Mme 
uns, rue Netive-Sl-fcl^

n
''°'..|, 21. 

.._! _.,... rue Pa*c . Aiubroise, 50 ans, 

Le gérant,
 BiïU)O0

u4. liiireflistré à Paris, le Décembro 1854, F» 

Reçu deux liane» vingt centimes. Wl'KUEKlE DE 4. MiOÏ, UUB NEUVK-DES-MAÏUUUINS, 18. 

l'our légalisation de la signature A lim"
1, 

L.»» maire du \" «rrondisseroenit 


